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PREMIERE SEANCE

tenue le 29 decembre 1958, a 15 heures

DISCOURS D'OUVERTURE-

SA MAJESTE IMPERIALE. HAILE SELASSIE Ier, Empereur d'Ethiopie, souhaite

la bienvenue aux delegations a. la Commission et au Secretaire genial do 1»Organisation

des Nations Unies venus as.sister a la sdance inaugurals de la Commission economise

des Nations Unies pour l'Afrique, ev-nement historique et lourd de sens pour le

continent africain. II y a un demi-siecle a peine, seuls les esprits les plus clair

voyants auraient ose predire qu'en 1'espace :de cinquante ans les progres de l'Afrique

dans les domaines politique et economique auraient ete tels qu'une conference comme

celle-ci eut e'te' possible, une conference ou des representants de1 neuf pays africains

independants ainsi que des representants de plusiews autres pays africains se trouvent

reunis en un conclave solennel pour etudierles problsmes communs de l'Afrique' et des

peuples africains-. ,•- ..■....■■.

Jusqu'a une epoque recente, c^est hors de 1'Afrique que se■tenaiant les reunions

ou l'on etudiait les problemes africains, et c'etaient des non-Africains qui decidaient du

sort des peuples de l'Afrique, Aujourd'hui, la tradition de Berlin et d'Algesiras est.

abandonnee et Cent, grace a la Conference d'Accra, maintenant a celle d'Addis. Abeba,

que les peuples d'Afrique peuvent enfin de.liberer de leurs propres problemss et de leur

avenir, ..... ;. . .

Le developpement politique des populations.africaines, developpement que

chacune des pera.ojmes presenter a pu, .pendant sa vie meme, voir venir a maturite,

est une des evolutions .les. plus frappanfes dans l'.histoire de ,.1'humanite. Le fait

que les peuples africains ont atteint leur majorite politique marque l'aube d'une ere

nouvelle.et.splendide de:1'histoire de ce continent. Aujourd'hui, seuls neuf Etats

africains jouissent de leur independance, mais leur nombre ira croissant dans 1'avenir, -

En 196.0, d'autres Etats verront resplendir ..le. soleil de.la liberte,.. preuve. •,:■ .
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manifeste que la croissance politiquo qui, en quelques breves annees a transforme le

statut d'un si grand nonbre de peuples africains n'est pas encore terrdnee et ne s'ache-

vera pas tant que n-aura pas ete integralement atteint 1'objectif vers lequel ce mouve-

nent a progresse regulilrement et inexorablement.

L'independance politique n-est oependant qu-un element de l'ensemble des problemes

que doivent resoudre les peuples afrioains dans leur lutte pour ocouper dans le nonde la

place qui leur revient. II eat paradoxal qu -alors que litfritfue eSt en puissance le

plus riche des continents, un grand Win de ses habitants nenent encore unS existence

dont le niveau ne peut etre considere que come tres insuffisant. Une des principals

causes de ce retard du developpenent economique de 1-Afrique est le manque d<instruction.

Les Africains ne doivent pas avoir la vanite de ne pas vouloir regarder ees faits en

face et de ne pas reconnaitre les insuffisances et les defauts de l-Afrique. IXs- devraient

reconnaftre honnltenent et franehement que, d'apres les normes du nonde noderne, aujour-

d'hui les populations africaines sont pauvres. Ils n'ont aucune raison d'avoir honte de

cette pauvreteY L'Afrique, bien que son econonie soit eSsentiollei,ant agricole, ne

produit qu'un faible pourcentage des denr^es alimentaires du monde; en fait, a peine

assez pou^^faire vivre ses propres habitants. Si l'on eonpare le salaire du travailleur

,africain a celui du travailleur des autres parties du nonde, la conparaison est tout a

son desavantage. L'Kricain moyen, si le sort lui est particulierenent favorable, peut

recevoir la quantite d'alinents ninimraa necessairo pour survivre, nais rai-enent plus. '

Pami les raisons qui expliquent la pauvrete et 1-existence ardue des Africains,

il faut citer le fait que, jusqu'a ce jour, la plupart des Africains n'ont pas joui de

la liberte qu'ils sont maintenant en-voie d'acquerir. De plus, le nanque de capitaux

indispensables au developpeaent de 1-econorde, ainsi quo la penurie do personnel tech

nique qualifie, ont gravement limite la possibilite pour 1'Afrlque de se developper du

point de vue economique.
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Mais, de mime que la vanite ne doit pas empecher les Africains de reconnaStre

ce qu'est aujourd'hui la situation econondque de 1'Afrique, de meme ne doivent-ils

pas se laisser de*courager par l'ampleur des problemes a resoudre. Car, en puissance,

l'Afrique est riche. Elle possede d'enormes cisements de matieres premieres et

toutes ses richesses sont loin d'etre connues. L'Afrique produit de grandes quanti-

tes de plusieurs des mineraux et des metaux essentiels du monde. Elle produit aussi

d,e grandes quantites de divers produits agricoles, l'huile de paljne et le cacao, par

exemple. Une grande partie de ses terres peut etre fsrtxlia4e .dt *sesl. - "

possibilites sont immenses pour ce qui est de la production d'energie hydro-electrique

et de 1 irrigation.

Les perspectives qui sroffrent a la Commission econondque pour l!Afrique, qui

va s'acquitter des lourdes responsabilites que lUssemblee generale des Nations

Unies lui a confiees, sont de grande envergure. La tache est immense. Cela n!ira

pas sans peine, non seulement pour le personnel de l'organisme p^SyK^^^nais aussi

pour les gouvernements de tous les pays et territoires qui devront tenir les engage-

ments et s'acquitter des responsabilites qui incombent aux menbrf^C#?JSf^3"dnembres

associes de la Commission. Sur lie plan economique, les Etats africains ont ete trop

longtemps separes, isoles, refermes sur eux-memes. Les pays d'Afrique ont, pendant

trop longtemps, ete forces de remedier par leurs propres moyens aux maux de leurs

economies et de resoudre par eux-memes les problemes complexes devant lesquels ils

se trouvaient, quaid la solution de ces problemes n'appartenait pas, un peu au

hasard, a d'autres pays. Les difficultes que les peuples africains ont d& surmonter

pour pouvoir examiner ensemble des questions d'interet commun sont bien connues de

tous. Mais il est impossible de croire qi 'aucun de ces pays, s'il faisait effort

seul et isole de ses voisins, pourrait jamais atteindre son but; les peuples

africains doivent done ooop^rer s'ils veulent promouvoir le developpement economique

de leur continent.



Ill '

Page 13

Le peuple ^thiopien, en particulier, pendant longtemps isole tant du point de

vue social que geographique, a <& poursuivre, solitaire, son effort economique dans

beaucoup de domaines car le droit et les moyens de faire appcl a Inexperience, et aux

connaissances'd'autres pays qui s'efforgaient de resoudre des problemes presque iden-

tiques aux siens lui eta* it refuses. Maintenant, cependant, coinine le soulignent pres

que tons les paragraphes du mandat de la Commission, le but sur.lequel les regards de

1'Empereur ont toi airs ete fixes, asavoirun- niveau de vie plus eleve.pour Son

peuple, est devenu l»o>.jecti£ declare des gouvernements des Etats membres represent^

a la Co^ission, un objectif qu'il faut s'efforcer de toutes les manieres d'atteindre,

grace a une action concerted. Action concertee, cooperation, coordination des politiques

ce ne. sont Pas la de simples mots, mais de grandes et nobles idees. C'est par elles et

par ce qu'elles represented que les aspirations de millions d'Africains peuvent trouver

leur accomplissement, ' -:■--* ...

Lorsque, au cours de Bes deliberations, la Commission en viendra a l'examen de

problemes precis, il faut esperer qu'elle etudiera avec soin les moyens d'apporter sans

retard une aide economique, non seuloment a tous les pays d'Afrique qui en ont besoin,

mais au,3i aux territoires qui sont sur- le seuil de 1'independance. II ne faut jamais

perdre de we que les problemes eoonomiques da certains Etats africains recemment .

constitues et des territoires qui sont sur le point d'acceder a 1-independance sont des

plus urgents et des plus graves. II y a done pour^Organisation des Nations Unies et

pour les pays depuis lorr:temps constitufe en Etats une obligation morale imperieuse

de porter remede aux difficultes economiques de oes jeunes Etats et de ces: territoires,

et de les aider a etablir leur structure loonomique sur une base solide qui assurera et

renforcera leur independance politique. Le progres politique et le progres economique

doivent aller de pair, .;
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II eat d'autres questions importers sur lesquelles la Commission portera sa*s nul

doute Son attention. De- ce nombre sont les consequences, pour les pays d-Afrique, de leur

participation I des accords commercial preferential, conclus avec des pays appartenant a

d-autres continents. la Commission Pourrait fort bien prendre des mesures concrete pour

etudier les possibility de creer des Services statistiques dans les pays qui n-en pos-

sedent pas a present et de coordonner et unifier 1* Rhodes statistiques dont tous les

Itats membres feront usage. Un program do cooperation a'troite entre ia Omission et C

1<Organisation des Nations Unies pour 1-alimentation^ 1 - agriculture, .afin d-ltudier la

possibility d-accrox'tre u production des denrees alimentaires dans les re'gions ou les

populations sont sous-alimente^ et d-eliminer les Maladies du betail, problems d-une

importance majeure pour les pays d-Afrique dont 1'economie est essentiellement agricole,

repondrait a un besoin qui se fait sentir depuis longtemps. . ,

En raison de la grande influence des OToblemes de sante publique sto le'dlveloppe-

ment econondque des pays africains, la recherch, de solutions a ces proble.es que Ja Com

mission pourrait recover, en collaboration .-,vec 1-Organisation mondiale de la sante,

aiderait considerablemerit a accroitre le rythzne du development ^conomique du continent

africain. Tous les pays d-Afrique dependent de lour commerce d-exportation pour le finan-

■ cement de leur developpement interieur et il est manifestement necessaire de prendre des

mesures appropriees pour promouvoir, stabiliser et diversifier les exportation* des pays

Membres de la C3A. la Co^ssion devrait accorder toute son attention ata problemes des

transports et des communications, qui exercent une influence considerable sur le deve- ■

loppement is tous les pays africai.s et dont la solution contribuerait grandement aU de-

veloppement e'conomique de 1-Afrique. En entreprenant cette etude, il faudrait tenir dument

compte de ce qu-il est souhaitable d-^tablir des li,;ns plus etroits entre les diyers **-

.^a^nationaux de transport et d-encourager ainni des relations economiques et coMuer- ,
ciales plus etroites entre les pays membresi- ■ , ,i . -, : .



1.1 ■

I/CN .04/19
Page 15

II est bien que la reunion actuelle ait lieu sous les auspices des Nations Unies.

.-Organisation des fetions Unies est un temoignage vivant et tangible, de la valeur des

efforts de cooperation entre tous les hornr.es pour amlliorer leur mode de vie et mintenir

la paix. Les peuples afrieains peuvent, eux aussi, cooperer efficacement au bien comun,

pour leur propre bien et pour celui de tous. Mais cela exige un feme propos et un -de-

vouement sans dalliance a la cause de 1-Afrique et des peuples africains. Dans 1-accom-

plissement de sa tache, la Commission doit e'tre guidee par le coamandement de 1-Scriture

nTu aineras ton prochain come toi-meme".

L'Afrique n'est pas la premiere region geographique a relever de la competence

d-une commission economique regionale. Cela ne doit pas etre considere corane un dlsavantage,

car la Co^rdssion pourra tirer des enseignements de ^experience acquise par celles qui,

l.ont precedee en Surope, en Merique latine ainsi qu-en Asie et en Extrlme-Orient. Mais

un grand nombre de problemes ^conomiqueset sociaux sont nouveau*'ct 1^'voie *'est Pas

trade. Dans l'oeuvre que la Commi3sion entreprendra pour decouvrir les moyens de re- :

soudre ces probllmes, ce ne sont pas seulement leS,regards de t^to IJAfrioue qui seront

tournes vers elle mais auSsi .ce« du raonde entier. Le Gowernemit .VI. l>euple de

1-Ethiopie s-emploieront par tous les raoyens a faciliter et a accelerer la tgche de la

Corrosion, non seulement a 1-occasion de la rresente session, raais aussi aucours des,.

annees a venir, en soutenant ses efforts et «« activates dont Sa Majeste Imperiale es-,-

plre ardement qu'ils se darouleront dano u* olW de pai^, exempt de raenaces de guerre.

L.2thiopie a connu les horreurs de la g^orre et en a souffert. Les menaces d'un

conflit ar^, 1-obsession de la guerre et de la force ™ sont des maux qu'il faut ar-

racher de 1-esprit des hordes. Tant qu'ils exist.ront, les progres vers les nobles ob-

jectifs que sert 1'Organisation des Nations Unies s.ront entraves. Dans la nobilisation

des ressourceo economiques, dans la recherche des^yens d'ameliorer le sort des *****

cue ce soit en Afrique ou ailleurs, les menaces .ontre la paix sont un sinistre obstacle.
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La condition pre"alable de toute satisfaction dans les domaines economique et social est

la paix mondiale; les menaces.contre la paix surgissent partout ou il y a mecontentement,

Sa Majeste Imperiale prie avec ferveur pour que regne la paix et pour que les'

travaux de la Commission se deVoulent toujours dans une atmosphere d'harmonie et de coo

peration. ,' ■

Le SECRETAIRE GENERAL declare que cette premiere session de la Commission

economique pour 1'Afrique est un grand e'venement, tant pour lea peuples d'Afrique que

pour ^Organisation des Nations Unies. La presence de Sa Majeste Imperiale, dont le

nom est le symbole des.principas de l'ordre international et qui personnifie l'hospi-

talite gracieuse d'un pays depuis longtemps etabli, rend cet evenement particulierement

memorable, et c'est une source de profonde satisfaction que de savoir que la Commission

va etablir son siege a Addis-Abeba et qu'un palais des Conferences qui sera appele

"Africa Hall" y sera construit pour la Commission.

La creation de la Commission pourrait Men un jour Stre considered commo

marquant le-moment de l'histoire ou l'Afrique a commence a assumer pleinement son

rSle dans la communaute mondiale. Le Secretaire general rappelle brievement

l'histoire de la participation des Etats africains aux affaires Internationales,

depuis la date de la signature du Pacte de la Societe des Nations par les deux premiers

d'entre eux jusqu'a Emission recente de la Guinee, accueillie avec la plus grande..

sympathie comme Membre do 1'Organisation des Nations Unies. L»augmentation du nombre. ..

des Etats africains Membres.de 1'Organisation non seulement donnera aux debats et aux

decisions de ^Organisation plus d'equilibre, mais aussx constitue un nouveau progres

dans la miseen oeuvre de la Charte.
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»• En outre, I'Afri.ue a Joue p» role important dans le developpement des organi

sations international, grace au regime des mandats de la Social des Nations,

institue aores la prepare g^rre mondiale comma moven commode de resoudre « probleme

difficile mais qui s'est raiment transforms en un instrument constructif de

transformation pacific et a prepare la voie au regime de tutelle, pins evolue. .Dans

X-esprit de beaucoup de ceu. qui ont elabore la Charts, 1-interSt dss Nations Unies en

Afrits depassait certaine.ant la mise an oe.vre des dispositions relatives a la Tutelle

et aux territoires non autono.es. La Cnarte reconnatt tres nettament les ras?onsabi-

l.tes multiples qui inco.bsnt a LOrganisation, surtout an ce qui concerne le progres

scono^ue et social. 11 etait done inevitable que leur mise en osuvre progressive

conduisft IA nouvelles formes de cooperation international et il est a la foxs

naturel et opportun **- instant ds cooperation economise s'occupant da Lensemble

du Continent africain soit maintenant ^tabli.

Cas futurs travau, ne wteront cartes Pas et ne peuvent porter directement ^

les facteurs . de 1-evolution politic, mais la fission, si elle vsut assurer le .

Succes de son action, ne .eut ouolier que L.voLtion polity st la transformation

rapide des institutions que con.ait actuallamsnt !UMp ont une portee directe sur

leS problemes du dsveloppemsnt econorni.ua. La notion d-organisation a 1'echelon

international" parait done particularement bien adaptee aux problemas du developpement

economique en Afrique.

Le processus de 1'histoire fait naitre da nouveau* Etats dont beaucoup sont

dotes de frontieres qui ne sont pas des mieu, adapt.es'aux besoins d-un d.veloppsment

aconorni.ua rapida. Si 1-on vaut que cs develop— s'lnscrive d^s les faits, tous

les pays et territoirss, chacu, salon sa structure economi.ua et socials complexe,

son statut politic at son svsteme monetaire, doivent menar una action concede et
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etablir de nouveaux liens economiques. En outre, ils ne doivent pas perdre les

avantages que leur procurent les relations deja etablies avec le reste du monde.

Cette1 evolution complexe peut etre de beaucoup facilitee par I1existence d'un

dispositif institutionnel aussi souple que I1 est celiii de la Commission, II gardera

■3a valeur en depit des changements de structure politique et des institutions en

mettant a la disposition des.pays membres, des territoires et des groupcncnts rcgicnaux

ou sous-regionaux tout un ensemble de services techniques pour 1'etude et l'examen

des problemes communs et il scrvira do contro de consultations, ou les gouvernonents

pourront,sans contraintepdefinir et elaborer les formes de leur cooperation.

La cooperation Internationale peut contribuer d'une autre maniere encore a la

satisfaction des besoins essentiels des populations africaines. Tous les aspects de

la vie africaine chanp'ent actuellement a un rythme plus rapide que jamais auparavant.

Des peuples qui- cela est vrai tov.t au moins pour, certains- n'avaient jusqu'a ces

dernieres annees que peu ou pas de contacts avec le monde exterieur, en dehors des

liens que creaib le statut colonial, sont naintenant representes aux conferences

internationales par des gouvernGments qui prennent part de plein droit a leurs

travaux. II est deja evident que, dans certaines parties de l'Afrique, la phase

coloniale de I'histoire sera beaucoup plus breve que dans les autres continents. Dans

d'autres parties de l'Afrique, le colonialisme a tellement change de forme que e'est a

peine le phenomene que l!on entendait auparavant decrire en employant ce mot.

Dans ces conditions, 1'existence d'un centre bien organise oft. se feront les

echanges de renseignements et de donnees ^'experience ainsi que doa tr^.vr.ux d'analyse

eTT d'evaluation critique, peut avoir une influence pratique directe en abregeant

looperiode de tatonnement et en aidant II constituer une somrae de connaissances communes
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sur Xes proves de aeveXoppement et d-adoration. Cost Xa un nouveau type de

eolation que ^Organisation des Nation, Unies a oeaucoup aid, et stimuli. En pXus

de seS e.fets prati.ues, cette cooperation peut avoir une infXuence »— en creant „

un ra- t^e de soXiaa.it, nu.aine et Xa Cohesion constatera certa— ,ue co

genre d'aotivite est une partie essentielle de son prog— de travail.

De grandee posoiUXites diction .«*t offertes a Xa Cession qui pourra

a3outer un cnapitre important a Xa XiSte ^ We des r.aXisations de X.Organisation

des NationE nnies. On court natureXXement Xe ris.ue de disperser XeS Energies et de ne

pas emPXoyer au mieu* Xes moyens d.otion disponi.Xes. V*#m ne peut ..«* »
luxe d-un teX gaSFiXXage d-e^orts. Les .ontionnaires go^erne.entaux ne peu.ent ^

passer Xeurte^s en con^rence, internationaXes qui ne seraient pas d-une utiX.te ^

a^inie. Le Secretaire generaX espere que Xa Oo^ssion sera .nergi.ue, .u'eXXe

n-^sitera pas a border des prooX^es ardus et que, par souci d.conomie, 9XXo ^ter

L ^epriSes:,upernueS ousecondaires. rt. U ****, * ^.^ *ne
discipline, car, une fois prises, Xes etudes Sont difficiXes a redresser, dans Xa

vie aes organiSations internationaXes co^e aiXXeurs. XX faut done utiX.ser a oon

esolent Xes d.ats P^Xics, Xes oonsuXtations et Xes conseiXs techniqueS de ^ ^
esolent Xes d.ats

s.acquitter de t^tes Ses

et assez souple.

>• *—~— ™ "

-
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L'Organisation des Rations Unies ne possede pas encore les moyens de financer

les investissements; elle peut, du moins, contribuer, par toute sorte de moyens, a

creer les conditions necessaires a la realisation d-investissements prives ou publics,

d'origine nationale ou etrangere. Grace au nouveau Fonds special crie presque en meme

temps que la Commission, 1'Organisation des Nations Unies pourra amplifier ses activity

en entrepenant des etudes tres completes sur les ressources des pays et en fournissant

le materiel pour squlper des installations pilotes ou des institute techniques. II

est essentiel que les liens soient etroits entre les travaux de la Commission et touS

ces programmes, ainsi qu'avec les activity propres de chacune des institutions, sPe-

cialise'es. Le systeme institutionnel de 1'Organisation des Nations Unies para£t

parfois complied aux gouvernements: il n'a pas ete facile de mettre au point pom-

la premiere fois, dans un monde si divers, un systeme de cooperation etendu a de tres

vastes domaines d'activite. Mais, dans 1'ensemble, le systeme a donne de bons

resultats et, par 1'entremise de la' Commission, les gouvernements se familiarisemnt de

plus en plus avec ses rouages.

II a fallu pres de dix ans pour que le projet de creation d'une Commission economise

pour l-Afrique prenne corps, maisces dix anneesn'ont pas U6 entierement perdues. L'on

a acquls certaine experience du travail a 1-echelon regional et le Secretaire general

estime qu'en ces dix annees une Evolution tres favorable s'est produite dans 1-atmosphere

ou se deroulent les debats internationaux sur l'Afrique. Comme on voit plus clairement

se dessiner maintenant l'avenir du continent africain et que les perspectives sont plus

encourageantes, il devient possible d'aberder les problemes d'une fajon pragmatique et

rationale, sans passion; or la cooperation economique n'est possible qu'a cette condition.

La decision qu'.a prise 1-Assemblee generate de creer la Commission proclde du desir

sincere d'aider les peuples d'Afrique. Mais en retour tous les Etats membres reconna^ront

qu'ils ont quelque chose a gagner en intensifiant leur collaboration avec les peuples
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africins. Aujourd'hui, l'idee de progres at de democratie est plus riche et plus large

qu'ett XIXe siecle. L'on oonnatt mieux les differentos formes de conscience sociale

et d>organisation de la societl, ainsi oue le role qu'elles peuvent jotter a certaines

etapes importantes de la mise en oeuvre du programe de developpement. En outre, il est

trls encourageant de constater chez les dirigeants africains 1= vif dosir d'une moder

nisation r^ ide. II se creo en ce moment sur le continent africain une nouvelle synthese

des traditions et des aspirations de tous, qui respccte le caractlre original de chacun

et enrichira certainement beaucoup le fonds oosbbo de 1'experience humaine.

L<Organisation des Nations Unies, tout en gardant ce sens de la mesure qui sied a

une organisation jeune et on restant consiente de ses limtes ainsi cue des difficultes

auxquelles elle doit faire face, no peut manquer de comprendre la grande portle de UM-

nement celebre en cs joior.

Le Secretaire general remercie a nouveau Sa Majeste Bnplriale de 1-accueil qu'Elle

a reserve a la Commission et exprime 1'uspoir sincere do voir la Commission tenir bien-

tot les promesses qui remplissent 1'esprit et le coeur de tous.

Do 1-avis de M. Mekki Abbas, secretaire exScutif, la date de 1-ouverture de cette

premiere session de la Commission economique pour 1'Afrique rcstera memorable dans

l-histoire de 1'Afriq^e. C-est la premiere fois que tous les gouvernements des Etats et

des territoires de 1'Afrique se trouvent reunis sous un meme drapeau, celui des Nations

' Unies, pour cooperer a cette tache vraiment pacifique et noble, le relevement du

hlvsaS de vie des populations do 1-Afrique. C-ost la un objectif en harmonie avec les

buts fonda^enteu.x de VOrganisation des Nations TInios et Cost a n'en pas douter pour

rendre hoBmage a ce noble dessei'n que Sa Majeste Imporiale Haile Selassie ler a bien

voulu honorer de Sa presence la premiere seance de la Commission. M. Mekki Abbas

tient en outre a remercier Sa Majeste E,periale du grand interet qu'Ell* a pris a
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la preparation de cette session ainsi que des services excellents qu'Elle a mis a la

disposition de la Conmission et de son Secretariat. II espere que 1'interet personnel

qu'a pris Sa Kajoste Inperiale aux travaux de la Commission sera une source d'inspiration

non seulement .pour les Ethiopiens mais pour tous les idTricains,

II rend-honmage au Secretaire general des Nations Unies et au Sous-Secretaire aux

affaires economiques et socioJ.es,, qui ont beaucoup contribue a la preparation de cette

session et il les remercie d'assister a. la seance inaugurale.

La Commission est la derniere en date des coLimissions economiques et regionales de

1'Organisation des Nations Unies; etM. Mokki Abbas osperc done qu'ollu pnurra, cuvec

profit, s!inspir^r de l'axpori^ncu des T.utros commissions.

II n'ignore pas la difficulte des taches devant lesquelles la Commission se trouvera.

Pour commencer, le developpenetit economique des ressources de l'ilfrique et l'evolution

sociale des populations, qui passeront d'un niveau de vie pou eleve a. des formes tres

evoluees do societes rurales ot urbainss exigeront une planification judicieuse precedee

d'etudes et de recharches approfondics. II faudra aussi des directives eclairees -pour

°.ider lcs populations d'Afrique a s'adapter a de nouveaux modes do vie sans pour cela

perdre leur sons des valours traditionnelles. De plus, les.ressources du Secretariat

sont limitees et sa contribution au developpement sera done inevitablement modeste dans

les premiers temps. Toutefois, M. Abbas a confiance qu'avec lcs annees, la Commission

pourra apporter au progres economique et social du continent une contribution tres

precieuse, qui aidora les gouverneraonts dans leurs efforts, II n1ignore aucuncment

le danger qu'il y aurait a devenir trop theoriquo- et trop abstrait:: mais c^.osi?_;a la •" . ;.

Coauiamion quHl r-pprj^tiendrapid'oraentor' a'

de ses travatix.

©t d© i^ixor l'ordro
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Pour sa part, le Secretariat, conne le prescrit le ,andat de la emission (S/CH.UA),

s-atta.uera aux .robll.es de developpe.ent concrete et urgents, aux proble.es du ,ain-

tien et du r.nforoe.-nt de3 rolatio. s econo.icues de pays et territoires cPAfri.ue, tant

entre eux Cavec les autres pays du nonde et fournira les services consultatifs oue
entre eux

pourront deader les gouvernenents des Etats et territoires de cette region. Ces ser

vices ne doivent naturelle-t pas faire double e.ploi avec ceu, ^ fournissent d.autres

organes de 1-Organisation des Rations Uni.s ou les institutions specialises. L'orateur

appelle ^attention de la Co^ission sur le .feoire relatif au progr^e de travaxl

(E/CN.14A)-
Pour =oncto, il declare qU.il se sent tres honore par V«t* ^ tal a ftt* le

Secretaire general de devenir Secretaire executif d& la Co^ission.

H. aE0H0ES-PIC0T (^ance) ,ient a re,ercier Sa MaJ^ fetaU. -avoir Men Tou3.

■ pr,sider la seance inaugural, O.e la Co^ission, en teEoignage du grand interet ,«».

p0rte aux travau* de la Co^ission. En raison ,es liens d-^iti, ^ ont tou^ours uni

la Prance et l^opie, la France a Mi p,rticulilre.ent neureuse du cnoix d.Add.s-

A^ co^e lieu de reunion de la premiere session et co^e siege permanent de la -

Coiamssion.

n ti.nt a expr^er latitude de touS *. participants au, travaux de la

pour Laccueil qui leur a i* H^ V* -—*.*^ ^ria
,is regiona

et Son

pour Laccueil qui leu

peuple. ,yant ^W aux sessions des autres cessions ,conomic,es regional so,

en Li ,ue Secretaire gen,ral ad.oint des Nations ^ -..«- ^ de la de.gat.o
lt les Tacilitesa leur valeur non seule.ent les Tacilitefrar,aise, i.rateur est a ** d-app^cier a leur valeur non seule.ent les

^rielles de toute sorte ,ui ont M offertes a la Co^s.ion .ais aussi les atten
^riell

tions du coeur et de Lesprit ,ui ont ete prodiguees aux participants.

l Jxrectio

- ■II Georges-
^t DersuacUS Commission,, sous,

Ption de H. Mekki Abbas,ction ac ... i-

du pays d'accueil
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M. P.K. QTTAIDOO (Ghana) remercie Sa Majeste Imperiale non seulement d'honorer

de Sa presence la seance inaugurale de la session mais aussi d*avoir marque un vif

interest personnel pour les travaux de la Commission. Sa delegation est en outre

profondement touchee de I'accueil genereux que le Gouvernement et le peuple d'Ethiopia

ont reserve a la Commission.

La delegation du Ghana s1engage a mettre tout en oeuvre pour que la Commission

economique pour l'Afrique remporte un succes e-clatant.

M. BEN KATU (Libye) tient a exprimer sa profonde gratitude envers Sa Majeste

Imperiale, qui a bien voulu presider la ceremonie inaugurale et donner de sages

conseils a la Commission. Sa delegation apprecie vivement l'accueil genereux reserve

a tous les participants. II est fermement convaincu que la Commission contrituera

pour beaucoup a supprimer le fleau des maladies et de la pauvrete en Afrique et

permettra aux populations africaines de vivre dans la dignite, le bonheur et la

propsperite. • ; •-

M. KIIEIR (Soudan) tient a dire combien sa delegation est sensible a l'honneur que

Sa Majeste a fait a la Commission en presidant sa seance inaugurale. Les aimables

paroles de bienvenue quTElle a prononcees seront lour tous les membres de la Commission

une source d1inspiration et susciteront eet esprit dc cooperation dans 1'ami-tie et

le respect mutuel, qui est essentiel au succes de ses travaux. Nul doute pour l'orateur

que si la Commission se fixe des objectifs cla.irement.definis d'apres les besoins

reels des populations africainess elle reussira pleinement dans sa tache.
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DEUXIME SEANCE

tenue le 30 &3 cer.bre 195S, & 10 h,30

d:scussic:i oter&le

Le PRESIDENT ouvre la seance et fait observer qu'en principe la Conmission ne

dolt concacrer que deux jours a la discussion generale; il invite en consequence lee

delegations desireuses de prendre la parole a s'inscrire le plus t&t possible.

' M. CUAIDCO (Ghana) rappelle que c'est lors de la douziene session do HAssemblee

gJnirale des nations Unies qu'ont abouti les tentativcs, restees vaines jusqu'alors, de

cre-er une Commission economique pour l'Afrique. Au monent ou la Commission, reunie

pour la premiere fol«, va Jeter les bases d'une cooperation econonique sociale et

■technique en Afrique, il convient de rendre hommage aux representants des Etats afri-

cains dont les efforts ont conduit a la presontation d'un projet de mandat pour cette

toaiSBion, A cet homage, il convient d'aBSOcier les Gouvernements du Royaume-Uni

€t de la Belgique, qui5 nalgre leurs reticences initiales, ont decide de prendre une

part terls active aux travaux de la CEA.

' Au nom de- son Gouverncnent, le repr<<sentant du Ghana tient a expriner sa reoon-

aaiesaoce au Gouvernement imperial de liEthiopie, -qui a offert do reoevoir la Co^-is-

kon dans 3a oapltalo et qui, treS rapidenent, a pu organiser lee 3er,,ioos neceseaires

a la reunion de la premiere eession. Lo representant du Ghana tient aussi a felioiter

M. Mam AbteB pour sa nomination au poste inportant de Secretaire exeoutif de la

Comnissxon, et a 1'assuror du desir de cooperation de tous lea participants.

A Da premiere session, la CEA doit construire le cadre qui pemettra aux Etats

afrioaiM de msttre leurs ressources en aoamm, pour tirer le noilleur parti des

po.cr-bilites de 1-Afrique, C'est la une lourde tache qu'll convient de mensr a bien

dan, 1'harmonie et la Concorde. Ce n'est certes pas la prexjieBo fois qu'une cooperation

■•4tabUt entro Etats nfricains, puisne la Lipie des Stats arabes et la Commission

&3 cooperation technique en Afrique au sud du Satera ont d6ja oeuvre sur le plan
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croit en'l/'unite. de l'Afrique et en la

solidarite des Etats africains indopendants. C!est pourquoi elle eprouve une satis

faction particuliere a vb'ir' re*unis au sein. de la CKA des Etats et des territoires situes

an nordj au sud et a l'e:st du Sahara. Etant donne que ce sont les peuples qui peuvent

unlr ou diviser les continents, et non les deserts .et les montagnes, la division du

continent africain en deux parties est une fiction,, A cet egards M, Quaidoo regrette la

decision qu'a prise le Gouvernement de lTUnion Sud-Africd.nc de ne pas participer aux

travaux de la premiere session et il espere qu'a' la prochaine session de la CEA, une.-'

delegation de ce pays participera aux travaux de la Ooisriission, corame elle en a le droit,

De l'avis de la delegation du Ghana, les Nations Unies ont, sur le plan econonique,

deux taches a1 executer en Afrique. D^bord, aider les peuples africains a etablir leur

independance econonique| puia supprimer les barrie"res qui separent encore les pays

africains. Pour ce qui e'st de la premiere tache, les Nations Unies peuvent apporter

leur assistance tochnique sur le plan adninistratif; se substituant aux puissances .

iiaperialistesj les Membres de I1 Organisation des Nations Unies s^ntraideront pour creer

les cadres' aitoinistratifs;necessaires a un Etat devenu depuis peu independant^ En outre,

les Nations :U:iies peuvont fournir aux p'ayo dTAfrique les somcaes nacessaires ,au r.enfor-

cement de lenr" inaSpendance. Jusqura present en effet, les populations1 africaines n!ont

guere et^ favorisies sur ce- plan, et le representant du Ghana exprime l'espoir que la ;

Conirlssion veillera a ce que I1 Afrique regoive sa juste part .das investissenents consa-

cres au developpenerit econorai-que. Plus que tcuVautre continent, lr.Afrique a besoin

de cette ai'de'et celle-ci doit etre incoriditionnellev. ■■.■■■. ■' r.*-, . ,-' ■ , ■ ■ ,,
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Pour ce qui est de la suppression des barrieres entre Etats, H. Quaidoo raopelle

que les puissances coloniales ne se sont guere preoccupees des imperatifs geographiques

et ethniques lorsqu1elles ont etabli les frontieres des pays africains. Au moment

oil elles se retirent, il convient de ne pas laisser se creer en Afrique une poussiere

de petits Etats. A cet egard, mil n'ignore la position du Gouvernement du Ghana,

qui vient de contracter avec la Guinee une Union, noyau eventuel d'une future

-Union des Etats d'Afrique occidentale". Ce faisant, le Ghana n'a pas pretendu bruler

les etapes. II B*&glt ncn pas de realiser I"1 union politique de tous les peuples

africains mais de rendre plus efficaces les mesures prises sur le plan economique. II

appartiendra a la CEA de provoquer la realisation d'accords economiques regionaux

propres a reduire les obstacles au deVeloppement economique. Cette activite, stricte-

ment limitee au domaine economique, devra cependant tenir compte a tout moment du

contexte politique. S^s meconnaitre l'interet des travaux de recherche du personnel

de la Commission, la Commission economique pour I1Afrique ne devra jamais oublier

qu'clle travaille pour un continent emporte dans une rapide evolution. Nee de

1'accession des peuples africains a l'lndeoendance, clle aura pour tache principale

de renforcer cette independance, en menant a Men ce que les puissances coloniales n'ont

pas acheve et en aidant les populations africaines a surmonter les obstacles crees

artificiellement entre elles. M. Quaidoo emet le voeu que la Commission soit a la

hauteur de cette noble tache.

M. van ROS (Belgique) tient a remercier les autorites ethiopiennes de 1'excellent

accueil qu'elles ont reserve a la Commission. Xe choix de la ville d'Addis-Abeba corame

siege permanent de la Commission econoraique poor I1Afrique est narticulierement

heureux car il associe aux travaux de cette Commission un pays africain aux traditions
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raillenaires, ouvert a tcus les progres des techniques modernes et sineerement attache

dopuis le debut &ax principes do la Charto des' Nationn Unies.

Le lepresentant do la Belgique exprime la satisfaction que son Gouvernementj

■toujoars soucieux du bien-etre des A:?ricains, oprouve a participer a la premiere ses

sion de la CEA0 H jEaiU observer que cettc Ooranission a la chance de travailler dans,

un d-mrizne cu certains gouvernenents ont dejcl fait -u.no oeuvre importante. par le passe,

'-t il rc?,ppel;l3 a cct Ggard Ids p.lar-3 deceiraairc etablis par -le Gouvernement de la Bel-

pique pour le developpement economique et 'sncial-'du Congo Belgs, du Ruanda et de

SoUlSgnant la necessite d'une cooperation et d'une co9rdination efficaces des

efforts, M. Van Ros appelle I'1 attention dc^ menbres. do la CEA. sur les resultats qu'ont

de;a cbte-n^s des organismes tola que la '"oinriiSsion de cooperation technique en Afrique

;.COTA) efil soaligne la n'oe^site, pour ].r. Coranisr.lonj d'aboutir dans des.delais

"ra.-'scnila'blerJ a der resultats concrete-:.'.1 .Q. not■ *es. colleguos an garde cento le danger

c;~ -vpresenteraient des projats denesm\j<i cu pou roalistes, qui ■ ceraient de-nature ^L

■cc^rrcLetvre Inaction de la CS/U CelZe-ci doit, atceindre des.objedtji's precis et pousser

la r:r.sG en t&leur econonique et. acoro!\tre le bicn-etre social,,,Ea:;e ses travaux; la-

Ccmaission levra otre inspiroe par le seul scuci do l'efficacite.
i ■...■'■

■■ -Le;Che;f OKOTTE-lffiOH (Federation' rigsrienne) sbuligne le caractere histprique de

^evnnement cv.e constitue la preniere session dc la CSA3 II tient a rene-rcier Sa. Majeste

l:E-np5rc-ar d'Ethiopie de .I'Jhcr.pitalito accordee a la Comraission. et il oxprime lT&spoir

qn!un jour la Coroi;iission tiondra au3&i: u;ie session en- Nigeria. Se feliqitant de ce que

son pays doive acceder a. 1Tindependence politique le ier octobro I960, le Chef Okotie-

Eboh cculig-ae que 1'independance politique a*est rien sans l'indepondance economique,

Pour ca parij la Nigeria a largenent boneficie de l'nido du racndo occidental pour son
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Ainsi soulenent pou,ra-t-on Stre assure quo 1'aide foumie n-entrainera pas des

servitudes d'ordro econonique et politiquo et pourra-t-on csporor conbler pen k ?eu

1'ecart qui oxiste entre le5 pays develop^s ot ceux qui le sont noins, ecart qui,

autrccnt, irait en S 'accentuant du fait quo, dans les premiers, le ryttoo du development

econonique a tendance a Stre plus rapide qua dans 1-s seconds.

L'oratour estiru toutofoia quo si 1-on no Tout pas decevoir de nonbreux espoirs il

convient de no pas perdre de ™e que les capitaux privos doivent continuer a jouer un

r*le 1-aportant dans la «Ul en valour du patrinoine mondial. Bien entendu les capitaux .

prives exigeront toujours des garanties et des compensations, ,ais ils ne doivent pas,

co faisant, porter atteinto au droit souvorain des Etats do dispose d'oux^nos, ^ott

que le Portugal ost le premier a proclaner ot a drSfendrc.

Pour sa part 1= Gouvorno ,ent portugais ne so soustraira pas a ses devoirs a

l.ogard de la cor^nauto Internationale et dans la :,esure de ses aoy=ns il ne nanquora

pas d.apporter son conceurs a Loouvre de cooperation international entro.rise pour

anoliorer le plus M*ttaMt possible la situation des pays :,oins developpes;l la .

nation portu,aise tout ontiere assun,ra ses respensabilit^s sans Jcais perdre de vuo

1'interfet primordial des populations intorcssees.

ipres avoir evoque les travaux des autres cohesions oconor.iques regionales, le ■ :

repre,entant du Portugal dit ce^ien ,1 se f6licite de la creation de la Cession .

economise pour l^rique, qui conble uno lacune. Il est persuade que la longue expe

rience des autres comissions sera fort utile a la CEA.

II evoque brievenent les dobats qui ont abouti a la creation de la Co^ission

eoono,ique pour 1-Afrique et rappelle qu'a la dou.ie.e session de 1-Asse.blee generale,

le Portugal avait vote en favour du projot de resolution reco^ant la creation de

la emission econonique pour l^frique, dont la Deuxiene Co^ission avait ete saisie,
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et qu'en seance pleniere il s'etait egaleiaent prononce en favour de la creation de la

Commission. Si, de l'avis de la delegation portugaise, le mandat de la Commission,

enonce dans la resolution 671 A (XXV) du Conseil economiquo et social, que celui^ci

a amendee a sa vingt-sixieme session, aurait pu etre ameliore, la delegation portu

gaise n'a cependant pas souleve d'objections fondamentales et, par une communication

officielle adressee au Secretaire general au cours de la derniere session de l'Assem-

blee generale, elle s'est declaree prete a participer pleinement aux travaux de la

Commission econorruque pour l'Afrique.

Dans sa tache qui, de l'avis de la delegation portugaise, doit consolider une

cooperation etroite et fructueuse entre lV.frique et le reste du monde et notamment

1'Europe, et renforcer ainsi les perspectives de paix dans le monde, la Commission

ne devrait pas perdre de vue que les problemes economiques de l'Afrique ont certains

caracteres qui leur sont propres. II ne faut pas oublier qu'il existe en Afrique deux

types d'econorn'e, l'une que l'on'pourrait appeler une economie "raonetaire", et

l'autre que l'on pourrait appeler une economie "de subsistance" ct- que chr.cune est liee

a un type different de developpement economique. L'ovolution et la fusion de ces deux

formes d'economie soulevent, dans le domaine economiqiie, des problemes de rupture

d'equilibre qui, jusqu'ici, n'ont pas ete suffisamment etudies. II faut aborder ces

questions avec une' extreme prudence, etant donne les consequences qu'elles peuvent

avoir pour la stabilite monetaire et financi^ro de l'Afrique, ssns parler de leurs

incidences sur les possibilites de cooperation regionale dans le domaine du commerce

intorafriciin. On voit corabien sont loiirdes les responsabilites de la Commission et

il est certain que seule une franche cooperation de ses membres permettra a celle-ci

de mener a bien ses travaux.
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Le repre'sentant du Portugal croit comprendre que cs nouvel organe des Nations

fries sera guide dans sa tache par son mandat et.ou'en consequence il portera toute

:.,a attention sur les problemes dcononiques et sur leurs incidences soeiales, en laissant

dc cSt6 toutes les considerations d'ordre politique, qui sont entierement hors du champ

VuMfriM de la Commission.. La delegation portugaise'-croit qu'en s'ecartant de. cette

lignS do conduite on conpromettrait le succes des travaux de la Coiaraission et que., -

3 arientf on decevrait les espoirs de tous.

Ka Abecassis pense egalement qus l'on peut attendre' beaucoup d'une cooperation

itroite do la Commission: avec les institutions specialises et avec d'autres organisa

tions Internationales ef regionales qui fonctionnen"1^ depuis longtenps en Afrique et

dent 1'activite s'exerce dans nn domino qui est on granda. partie celui de la CE.V,

II :;cnsea la Cor^ission de cooperation technique en Afrique, qui a fait oeuvre utile

et .<:>tenu d'excellents resultats. De toute evidence, la Commission dconomique pour

1U&HM pourrait utilement profiter de ce qui a ete fait par la Commission de coope-

.rMticc tcacninue en Afriquo, II ^rait en effet desastreux qu'il y out des doubles

wyESBSW ot un c^ievauchement dos efforts. La delegation portugaise reviendra sur cette

e /bioia lor
I'oxamen du point de l'ordre du jour qui s'y .rapptfrte

AprbpoG-du reglenonb inte*rieur que la Commission va ev.-e appeleQ-a .etablir en

,0 fendant ■* le prejet-etabli par le Secretaire executif (E/CN.H/3), la delegation

r.-rtugaireapproa'/e en .general les propositions, que. content, le projet, nais elle veut

ccr,3ndahVre*server Ba position sur certains points a propos desquels elle e:q>rimera , .

son polnt'de fee lo.-s de 1r exanen: du point 5 del'ordre du jour. . -i,

Dans un esprit de cooperation et avec le souci des besoins des autres.-gouverne-

ments, le Portugal mettra a la disposition des nembres de la ConL,iission,que cela pourrait

:nvoresSer, douze bourses d'etude dans les itablissenents suivants : 1'Institut de
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medecine tropicale, le Laboratoire de travaux publics et lc Laboratoire dTessai des

materiaux et de n'ecanique des sols, Les conditions d'attribution de ces bourses seront

cor.imuniquees en temps opportun au Secretariat. . . .. .

Le representant du Portugal croit savoir qu'il y a encore de nombreux postes

vacants au .Secretariat de la Commission et 11 serait reconnaissant au Secretariat de

I1Organisation des Nations Unies et au Secretaire executif do la Cqmnission d'envisager

1<attribution de quelques-uns de ces postes a des techniciens ou a des savants portu-

gais, ce qui serait simple justice.et donnerait au personnel le caractere representatif

qui dolt etre le sien* . ' ■

En teminant, le representant du Portugal exprine a nouveau le sincere desir qu'a

son pays de cooperer a 1'oeuvre de; la Comnission. Colle-ci, loin d'etre un lieu o& se

fontjour lesdiseoneicns « comme certains ont paru le- praindre - sera 1' instrument

efficace du developpenent du continent africain, oii vivent de nombreux ressortissants

portugais.

M. MANASSE LEMMA (Ethiopie) souhaite la:bienvenue aux participants et esp^re que

les1 dispositions prises.pour les accueillir a Addis-Abeba.leur auront.rendu sensibles

l^sprit d'hospitalite et la cordialite de 1'Ethiopie. Au r.ionent oil, pour la premiere

fois, les Etats africains se reunissent sous les auspices.des Nations Unies afin de

faire progresser le developpement economique- ot_social de leur continent, les reali

sations recentoset leur rythme sont bien faits pour encouragedles efforts en vue

d'ouvrir aux populations africaines1 un avenir neilleur, .

Pour accelerer 1© doveloppoment des rassources latentes du sol africain, capi-

taux et concburs de.specialistes sont indi.spensables. Si l'on enfouit dans ce sol

fertile des capitaux .atrangers.et si des techniciens viennent .de l'exterieur, des

resultats certains et devastcs recompenses..attendent ceux qui participeront a

l'ontreprise, ''■■'■ ■■. ■..* ' .-. ,, ■ ,; . . .
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Les Etats et les peuples devront poursuivre ces objectify sans aninosite ni mefiance.

U paternalist a vecu; ses nethodes ne sauraient reussir. Ce qu'il faut, e'est une aide

sous forme d'ouvertures de credits, d'investissenents ou bien une assistance qui soit

compatible avec la dignite et la confiance en soi des pays beneficiaires.

Tous les pays qui en sont aux prenieres phases de leur devoloppenent se louent de

cette occasion d'exai.iiner a fond leurs problemes connuns, de concert avec tous les Etats

ofricains ariis et de profiter des noyens techniques, des services de recherche et du

concours des experts cue 1'Organisation des Nations Unies pourra lour preter.

abstraction faite d'une breve et tragique periode d'exce^tion,^ l'Sthiopie s'est

ribgagee de son isole:.xnt economique et social par ses noyens et ses efforts propres,

sous Impulsion de son Souverain. Elle n'a profit^ ni des capitaux, ni des idees, ni

des progres apportes per le colonialisiae, avec les inconvenients qui^lui sont inh^rents.

Ge n»est pas a dire qu'elle ne reconnaisse pas pleinenent la valeur de l'appui que des

pays amis, et notar:-,ent les Etats-Unis, luJ fournissent si conplaisalient et genereuseiaent.

L'Ethiopie rentre dans la categorie des pays dits sous-developpes et, pour fiere

qu'elle soit des resultats acquis, elle reconnait quails SOnt per. de chose au regard de

ce qui reste a faire, Elle n'a pas encore une. we complete et epprofondie de sa situation

o::ononique8 2ULe a besoin d'aide pour rassembler et depouiller les statistiques indis^en-

satt.BS en natiere de coimerce interieur, d'^changes internationaux, d'industrie;et apprendre

a s'en servir. Elle a aussi besoin pour ses investisse^ents, des canitaux sens lescuels

awnm developoement serieux n'esf possible. La Commission lui paraltdevoir Stre un organe

apte a donner a ses nembres des avis, des colours financiers et une assistance substan

tially Elle permettra d-entretenir des contacts ai.icaux couvrant toute l'Afrique, de

inett-s en comiiun 1'experience et de beneiicier de concours reciproques. Pour sa part,

l'Sthiopie nettra tout en oeuvre pour tenir ses ressources norales et mateVielles, son

experience a la disposition des autres part cipants. Zlle eat prlte a donner et a recevoir



et elle est convaincuo qu'avec I1aide de I1Organisation dcs Nations Unies, les membres

de la Comission sauront edifier ensemble, a lTavantage de l'Afrique et du monde, un

appareil actif et heureux dans ses realisations, ■■; • ■•

M. Manasse Lenma a vivement apprecie le Programme de travail et de priorites

prepare par le Secretaire executif (e/CN.IAA); les divers aspects que doivent revetir

la cooperation et l'asslstance y sont trls heureusenent mis en lumie"re»

En terninant, la delegation ethiopienne voudrait souligner quelques etudes

d'interet coramun pour l'Afrique ou certaines de ses regions, a savoir s a) Repercussions

du Marche coiaiaun eufopeen sur les economies des pays africains, noyens de- sauvegarder

leur position; b) assistance financiere et technique aux nations africaines soeurs, et a.

ceux des territoires africains qui sont a la veille de I1indopendance, qui auraient besoin

de cette assistance pour regler leurs problemes econoniques.presents. .

Le PRESIDENT constate qu'il n'y a plus d'orateur inscrit.

La seance est levee a 12 heures.
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TEOISIEMS SEANCE

"' 1 ly tenue le 30 decenbre 1958, a 15 heures ':>

DISCUSSION' GENERATE (suite' des' debats de la deuxierae seance)

M. KHEIR (Soudan) f&ieite le President de son election et so declare persuade

que, sous la conduite eclairee du Secretaire executif, la Commission economique pour

l'Afrique peut onvisager l'avenir avec confiance.

Les doc^ents distribues par le secretariat nontrent dans quels domaines 1>action

et le deVeloppement sent possibles/ A ce propes, le representant du Soudan voudrait donner

queues renseignomehts sur 1< experience acquise par son pays en natilre de developpement

econonique et social/ II »K natural qu'au Soudan la population scit avide de progres,

et que celui-ci Belt peur ainsi dire 1'^ique objectif auquel tend le Gouvernement car le

reTonu noyenest faitle, les transports sont ntoiecres, les services d'hygilne et 1'ensei-

gnement sent insuffisants et l'eau potable manque dans les caiapagnes. Aussi, avec les res-

sources limitees dont il dispose, lo Gouvernement soudanais censtate-t-il que 1•elaboration

et 11 execution de programs de deVeloppement n'est pas une tache aisee. Au nonbre des

proKenes graves qu'il doit reseudro, on peut oiter- le aanqoe-de capitaux et de techni-

ciens, le difficile equilibre a trouver entre le development des moyens de production

et le progranne d'investissements h court tome et enfin un desir, qui s'explique mais

qui n'est pas sans danger,'d'accelerer par trop le processus de deVeloppenent. Sur le plan

humin, il se heurte aussi a de grosses difficult^ car il faut modifier des habitudes

de vie et des manieres d'etre siculaires.

Tent le r.onde sait bisn cement on s'y prend peur aborder de tels problenes.

L-aide que fournissent les organisations international est prlcieuse car elle complete

los efforts que les pay* entreprennent chacun de leur cSte et les gouvernenents se rendent

compte aue les problemes qu-ils ont I reseudre sent plus ou moins analogues et qu'une

action collective est soubaitable.

Bien quHls Boient in.suffisanment develeppes, les pays d>Afrique ent beaucoup a

se denner aussi blen qu'a apprendre les uns des autres. Le Secretariat a indioue
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dans son memoire (S/CN.l^A) que l'un des points que la Comission pourrc.it etudier est

la diversification de la production agricolej comme lea faeteurs sociaux entrent en

ligne de compte aussi Men que les ressourcos naturelles et financiers, cette 6tude

pourrait Stre d'une grande utilite pour les gouvernencnts dea pays africains. M. Kbeir

expose les grandes lignes du projet de Gezira pour la culture du coton au Soudan et il

pense que liexperience aoquiso au cours de l'execution de ce projet pcurrait Stre appli-

que^e avec profit dans d'autres parties du continent. Le Gouvernement soudanais n'a

toujours pas reussi a resoudre le problems que pose lo developpement agricole de cer-

taines autres regions du pays, notamment dans le sud, et l'exporienco d'autres pays

africains lui serait des plus utiles.

En ce qui concerne l'activite future de la Commission, M. Kheir estino qu'il serait

plus facile d'etablir un ordre de priorite des travaux si la Commission avait une idee

des ressources financiers et du personnel dont olio disposora, d»abord dans l^immediat,

puis ulterieurement. Il so felicite de voir que le Secretariat se propose de reunir et

d'analyser des statistiques de base, car le manque de donnees dc ce genre est une entrave

pour la planification. Il est egale-:.ent urgent d'entreprendre une etude des consequences

que peuvent avoir sur l'economie des pays d'Afrique des groupenents regionaux comme le

marche cor,riun europeen. A ce propos, la Comaission pourrait prendre acte des contre-

propositions faites recenmient par la Ligue des Etats arabes. L'un des points importants

a examiner consiste a savoir cosnaent no pas co-^pronettre l'economie des pays d'Afrique.

Lorsqu»elle fournira une assistance technique aux pays d'Afrique, la Commission

devra donner la preference aux projets qui ontrent dans le cadre des programmes nationaux

actuels de developpenent et aux autres projets qui sont de nature a oxercer une influence

bienfaisante sur 1'ensemble du continent africain. En terminant, M. Kheir declare que

1'etude des projots interessant 1'encrgie hydroeloctrique et les possibilites d'utiliser

l*energie nucleaire doit etre pou-suivie; a son avis, la Corj.iission doit egalement mettre

au premier rang, dans 1'ordro de priorite, la creation d'instituts dc formation de
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specialistes du developpenent econonioue et de statisticiens. Il a la conviction qu'un

programme de travail rlaliste etabli on we d-objectifs bien definis et fonde sur one

connaissance dirscte de la situation dos pays africains contribuera a 1'avenement d'une

Sre de prosperity et d'ossor eeonomque.

Selon M. BETTIOL (Italie), personne ne pouvait definir les besoins de l'Afrique

nieux que le Souverain d'un pays qui cst appele a jouer un rSle particulierement tapor-

tant dans l'avenir de ce continent. L'eloquent discours que 8a Majeste Imperials a

prononce a la seance inaugurale est on realite un appel, adresse a tous los hommes

de bonne volontc afin qu'au prta d-uh effort con urn, ils fassent on sorte que le conti

nent africain puisse occupor la place q-,i lui reviant dans los affaires -ondiales.

C'est a cette fin que la Emission economique'pour l'/^riquo a ete constitue

et qu'elle devra travailler dans l'esprit de cooperation et d'unite qui alt a la base

de ^Organisation des Nations Unies. C'est dans cet "esprit que les raembres de la Commis

sion sont persuades de la necessite d-une collaboration etroite et pratique entre les .

pays europeens et les pays afrioains, etant donno que toute autre conception ne pourrait

mener qu'a la division et a la fra^entation, sur le plan ^olitique et economique, ce

qui constituerait un dangereux obstacle au progres ot a la libcrte dans le Continent

africain.

"n Sports au prenier chef que la Coimission etudio les problems africains d'une

maniore approfondie et methodique. Elle d.vra le fairs dans un olinat de comprehension

mutuelle, en '?.efforsant d-arriver a des solutions concretes qui soiont avantageuses

pour tous les pays qui s-int^ressent sincerenent a la cooperation econo.ique. Toutefois,

il na faut pas s'attendre a des niracles: cela ne saurait conduire qu'a des deceptions

et meme a des rancunes.



L'ltalie n'af en Afrique, d'autro but qu'une cooperation sincere ot aniicale et

le developpcnent de relations plus etroitos avec tous les pays africains, dans la

comprehension ot le respect reciproques. Ellc foyme des vooux pour que la Commission

^ussisse pleinement 1 pronouvoir le ddveloppenent politique, econonique et social de

ess pays et elle eat disposee a coopSror au i.iaxi-™ a cette ontreprise.

En I960, ave-c la creation de l'Etat ind^pendant et souvorain de Somalie, l'ltalie

aura accczapl:. la tache qui lui a 6t6 confide par les Nations Unies, tache a laquelle

elle s'ost adennee dans un osprit v^ritablenent altruisto. Elle 3era houreuse de prSter

au nouvel Etat de Sonalie son assistance financiore, econoniquo, technique et culturelle,

pour lui assurer une reelle indePendancoP 1c plus de porsibilites de development pro-

gressif.sur le plan social et econo.-ique et d'occasione d'etabiir dc bonnes relations

avoc tous les autres pays*

M. MEITOTH (Ouganda) dit que son Gouvernor.ient se felicite de la creation dc la

Comnission. econonique pour l'Afriquo, dans la conviction qu'elle perraet vraiment d'esp^rer

que le rythne du d^veloppomcnt econonique et social s'acc^llrera en un temps ou les

besoins d'assistance sont particulierencnt grands.

Depuis quelque temps deja, le Gouvernev.cnt do l'Ouganda s'efforce d^ h^tsr le

devoloppcment economique et social ot de tqlever le niveau do vie de la population; Igs

inosures prises se sont traduitos par des resultats appr^ciables. C'est ainsi par exe:iple

quo, depuis 1950, 1- rovonu national du Tarritoiro tx augracnte de plus dc 80 pour cent;

les recettes de l'Etat ont plus quo double et lo3>dopensos consacrees aux services

essentiels, plus quo triol^. Nearimoins, il roste encore beaucoup a faire puisque le"

revonu par habitant n'est encore que dc 20 livres. L'aide 1-iportante fournie par le

Gouvernonent du Royaume-0ni a ete" pour beaucoup dans cos meliorations; mais une grando

partie de l'cffort econoraiquo dc l'Ouganda a e*to" financ^e gr^ce I ^augmentation des
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resources propres du Territoire et par d'importarts p^l^vements sur les reserves qui

avaient ete constitutes aux eponucs prosperss.

La creation de la Conniss:.on SconoroiquG pour l'Afrique est tout particulierement

opportune, etant donne les difficult^ quo l'Ouganda et d'autres -oays qui se trouvent

dans une situation analogue e>ouvent a ,,aintenir lo rytimo du developpement economique.

Bier, que 1'on puisse en toute probability s'attondre h des recoltes cxcoptionnelles de

coton, dc cafeYde sucre et de the pour la canpagne qui se teminera lc 30 juin 1959

et que la production de la nouvelle mine de cuivre doive depasser les previsions, il

est probable que, du fait de la baisse du cou ^s des matures pre.-^ieres sur le roarche

mondial, le revenu national du Territoire accusera une legere diminution, pour la pre

miere fois depuis 1953- An fur et a assure que s'epuiserent les reserves du Territoire,

il faudra dir.inuer les so^cs censacreos au developpenent 6conorriique. Un des problcnes

majeurs, non seulenent pour l'Ouganda, nais aussi pourtous les pays sous-developpes

d-Afrique, a trait aux repercussions des changer.ents du cours mondial des matilres pre

mieres et a la n^cessit^ do faire en sortc qu'un accroissenent de production se traduise

par un accroissement do prosperity nationale. Il ost encourageant de constater que ce

problfe rotient de"ja Inattention de 1'Organisation dos Nation Unies et il faut osp^cer

que des resultats po.itifs ne tarderont pas a 6tre obtenus. Le Gouverne^ent de l'Ouganda

no croit pas que la raise sur pied de syster.es de stabilisation des cours soit la

methode a adopter pour resoudre ce probllne dans des pays sous-devoloppes comme ' .

l^Ouganda. A son avis, il vaudrait mieux suppriraer les obstacles qui, dans la pratique,

restreignent le volume du commerce international ot detourne celui-ci de ses voies nor-

males, car le rythme du developperaent'en Afrique depend de l'existence d'un marche

Londial pour uno production accrue de produits africains.
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Le Gouvernement de l'Ouganda tient (k souligner 1 importance de ce problene

particulier, cu egard au principc approuve par le Conseil economique et social au

cours de sa vingt-quatrieme session, suivan't lequel le neillour moyen d'obtcnir

les resultats los plus satisfaisants consistc a concentrer lcs efforts sur un nonbre

limite de donaines d'action principals. Si I1on s'inspire etroitenent de ce principe,

■ la Commission econor.iiquc pour 1'Afrique sera en mesure d'atteindre ses objectifs plus

rapidenent et d'une iMLii&re plus officace.

L'Ouganda apprecie beaucoup la possibilite qui lui est offerte de s'associer aux

travaux de la Commission econoviique pour 1'Afrique. Bien que scs rossourcos limitees

soient entieremen-t.'.abso^beos par los besoiris locaux, il s'efforcera de participer d'un,

raaniere eussi complete quo possible aux activites do la Commission,

De 1'avis do M. EEF KilTu" (Libye) 1'Organisation des Nations Unies a, en creant

la Commission economique pour 1'Afrique, fait ur_ pas de plus dans la realisation des

espoirs que le raonde place en elle, qui doit promouvoir dans .tous les'pays la prospe-

rite, la securite et la stabilite. La delegation libyenne no doute pas que la Commis

sion n'aide efficacement lea pays africains a etudior1 en coramun lsurs problemes :

complexes, a trouver les solutions approprieos et a diriger tous lsurs .efforts dans

la voie qa± mene a la procperite et au progrcs de leurs peuples ot qu'elle ne contri-

bue par cela m£me au bien-^tre du nonde entigr. Dans Hacconplissenent de ces

t&ches, la Commission pourra certainement profitcr largemont de l'experience acquise

par les autr^s coraTiiissions economiques regional^s.



La Libye sc rend pleincuent conpte dos responsibility que conportc la qualite

de membre" de la Coran.ission et ellc s'en acquittera au nioux do sos capacites

Le Gouvernement libyen estiiae que, dans l'interet do la paix et de la stabilite,

un developpement econonique judicieux et 1'elimination des differences qui existent

entre le niveau de vie des peuples africains et celui des autres peuples du nonde

doivent accompagner la prise de conscience politique qui aaiae actuelleraent 1'Afrique.

II faut done redoublcr d'efforts pour aiasliorer le niveau do vie des peuples africains

Rationneller.ent exploit^s, les ressourcos du Continent africain suffiraient non

seulement a satisfaire les besoins de SSS propres habitants., mais pourraient egale-

ment contribuer a satisfaire ceux des peuples d'autres continents.

Ce dont 1'Afrique a le plus besoin, Cost unc assistance pomette de

developper et d'industrialist sos ressourccs agricoles. La realisation de cet

objectif presuppose un developpement industrial -ecru, l'essor de ^instruction et

l'etablissenent de communications routieres, aeriennes, naritines et radio entre les

divers pays de 1'Afrique.

Ses ressources e"tant Iir,it6e.s, la Libyc n'a ccsse" de recevoir une "assistance

de It organisation des Nations Unies depuis l'6poque ou elle a accede" a 1'indepen-

dance, en 1951. Grace aux efforts deployes par son peuple, lo volume de ses exporta

tion et le montant du revenu par habitant ont cugmentc au cours de cotte periode et

le niveau de vie s'est releve. Toutefois, l'insuffisa-ce des ressources continue de

freiner leS efforts tentes pour mettre on valeur les possibility agricoles, ninieres

et industrielles de la Libyej 11 faut osperer qua, grace a la Gomission Econonique

pour 1'Afrique, la Libye pourra recevoir une nouvclle aide au titre des programs

d'assistance de 1'Organisation des Nations Unies et des institutions sp^cialisees et

se trouver ainsi en mesuro, dans un avenir pas trop eloigne, d'aider a son tour

d 'autres pays nouvellep.ent constitues.
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A l'heure actuelle, la Libye est en train de reviser ses plans econoniques natio-

naux avec I1assistance d'une nission envoyee par la Banque mordiale. Elle »e donte

pas que la Banque et dlautres organisnes financiers internationaux ne pretent une at

tention accrue a ljAfrique, et ne ne"nent a Men les etudes necessaires et ne fournissent

les fonds dont elle a besoin pour son developpement economique.

Le Gouvernenent libyen souhaite a la Commission de reussir pleinenent a servir les

peuples du continent africaLn. II espe"re egalement que les pays africains qui ne

s'administrent pas encore eux-nemes pourront tres bientot se joindre a la Comnission,

M, WALRAVEN (Pays-Bas), prenant la parole sur I1invitation du Prosident, rappelle.

que la delegation noerlandaise a ote parni les premieres a dire la satisfaction qu'etait

pour elle la creation de la Commission econonique pour llAfrique» Les Pays-Bas auraient

envisage de demander a faire partie de la Connission si le nandat de celle-ci I1ava.it

perinxs. Conmo ce n'est pas le cas, les Pays-Bas s*efforceront d'apporter une contribution

constructive aux travaux de la Connission, en se faisant representer a ses reunions par

un observateur; ils feront de neiae au sein d'autres organes des Nations Unies, par

exenple au Conseil econonique et social ainsi qu'au Conseil d1administration du Fonds

special, dont ils font partie, ■ .

Dans les divers organes des 'Nations Unies, les Pays-Bas ont toujours insiste pour

que les Etats Membres fassent un maximum d'efforts.et consentent les plus grands sa

crifices que lfon peut raisonnablenent exiger pour satisfaire les besoins des regions

sous-developpees. Lour contribution financiere au Progranne.;elargi .d'assistance technique

est relativement iraportante et de nonbreux experts neerlandais travaillent.dans

le nonde entier pour I'assistance technique; en outre, les Pays-Bas mettent de

nombreux cours et d'autres noyens de formation a la disposition de boursiers

etrangers originaires des pays sous^devoloppes. Les Pays-Bas se sont engages
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I verser au Fonds special une contribution d'environ 2,5 millions de dollars des Etats-

Unis pour l^nnee 1959^ Men entendu, les Pays-Bas resteront fideles a oette .politique

dans" leurs rapports ctoc la Co^ission econonique pour l'Afriquc, ainsi que dans leurs

rapports bilatdraux, on vole d-extension rapido, avec las pays et torritoires africains

Au cours de la periods qui s'est ecoulee dopuis la creation de 1-Organisation

dos Nations Unies, il a ete reconnu que la difference qui sxiste entre le niveau de

vie des pays fortement dfiveloppes et celui des pays qui le sent moins constitue un

des problemes leE plus pressants de rotre tenps. L'etablissement de la Cozn-dssion ,

economique pour L.lfriquo constitue une garantie que le dispositif complexe rais en

place^ar 1-Organisation des Nations: Unies et les institutions specialises pour pro-

mouvoir le developpe^ent economque et social dans les pays sous-developpes sera

utilise au .axi^un pour aider les peuples de LAfrique a accelerer le rythx.c de leur

ddveloppeiaent oconomique.

Faisant partie des trois autres coMnissions regionales, les Pays-Bas ont pu se

rendre compte de 1-importance que ces commissions, notarinent la CE/.EO et la CEPAL, .

presented pour les pays et les territoires int4ress6s. Un element qui frappe dans,

les commissions regionales est 1-esprit de cooP6ration et.de conprehension nutuelle

qui caracterise leurs sessions, m#rae lorsqu-ol^s' extent deS questions qui pretent

a controvorse sur le plan politique.

Pour toutes cesraisonS> les Pays-Bas sont persuadds .grace a la competence de -

M. Abbas.qui la dirige^^Co^i.sion econ^nique pour 1■■ Afrique apportera une ^por-

tante contribution au'developpement efficace, hamonieux et pacifique du continent ,

africain.
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M. ASHFORD (Organisation meteorologique mondicle) dit que l'OTHI s'interesse viveraent

aux activites de la Commission econonique pour l'Afrique. II forme des voeux pour le

plein succes de la Corxiission et exprime l'espoir qu'il s'etablira entre les deux brga-

nismes une collaboration etroite, conforrae:.;ent a 1'accord qui existe entre l'OIM et

I1Organisation des Nations Unies. II est a peine necessaire de rappeler a la Commission

que le cliraat et les conditions atnospheriques ont d'importentss repercussions sur presque

tous les aspects du developpement scononique. La connaissance des facteurs clinatiques

presente une importance capitale pour I1agriculture, le developpement des transports

aeriens et la construction de routes et de chenins de fer; d'autre part, il est impossible

d'entreprendre dans de bonnes conditions econoraiques de developper les ressources hydrau-

liques si l!on ne dispose pas de renseignemenis neteorologiques et hydrologiques surs,

II est.done mahifeste que tout oe que I10131 a fait pour renforcer les services meteorolo-

giques de l'Afriajue.represcnte urr'apport de valeur au developpcraent economique* L'apergu

des prograjhmes de I1Organisation des-Nations Unies et des institutions specialisees

(E/CH.14/5) contencnt quelques^renseigne^ents au sujet de ce travail, H. Ashford se borne

a citer le projet concernant un atlas climatique pour 1'Afrique a 1'etablisse^ent duquel

participent .tous .les■ Etats et territoires africains qui sont ifienbres de l.'OH'I- et les

activites de l'Oillidans le doraaine de 1'assistance technique, qui coinprennent notanment

une etude des aspects meteorologiques du problene des acridiens,

L'01-III croit qu'il serait a la fois possible et avantageux d'organiser quelques projets

comiiuns CEA./OIHi comme l'enquete qui ;a ete .effectuee en com-un par le CEA.EO et l'GfcJM en

1955 au sujet des principales insuffisances qu'accusent les renseignements hydrologiques

sur la region relevant de la CEAH) et corarne le colloque de formation professionnelle

relatif aux reseaux hydrologiques et aux nethodes d'hydrologie qui doit se reunir a

Bangkok en juillet 1959.
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Le Dr. El HALAWAIII (Organisation mondiale de la sante) se felicite de la

creation de la Commission et estime^que, du moment surtout que la Commission est

habilitee a traiter les aspects sociaux du developpe^ient economiqie, une action

concertee entre 1'Organisation mondiale de la sante et la Commission se revelera

sans doute encore plus utile que la collaboration qui existe entre I1Organisation

nondiale de la sante (01IS) et les autres coranissions economiques regionales,

Les activites de l'OHS en frique s'etendent deja a plus de trente-six pays

et territoires. Pour remedier a la penurie de personnel medical et para-nedical local,

l'Ol^S.ne s'en est pas tenue a sa r.ethode habituelle d'octroi de bourses; elle a

accorde, au cours des dix dernieres annees, des bourses de longue duree a 1168

Gtudiants africains pour leur permettre de faire a 1'stranger des etudes de medecine

et d'hygiene sanitaire. Elle s'est egalenent attachee a aider les gouverneraents

a developper l'enseignement et les possibilites de formation aussi bien dans des

ecoles professionnelles que dans des institutions annexes; l'Ecole superieure

d'infirmieres, l'Institut du genie sanitaire et l'Institut superieur d'hygiene

pv.blique d'Egypte peuvent etre cites comme exemples des divers etablissements ou

les autres pays du continent ayant des conditions sociales a. peu pres analogues

peuvent envoyer les jeunes gens achever leurs etudes. I Iris la penurie d'ecoles

primaires et secondaires est un autre obstacle au recruter.entd'etudxants se

destinant a la profession nedicale ou aux professions connexes.
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L'OIIS a egaleraent aide les gbuvernenents a. faire connaitre les nethodes

a employer pour lutter contre un certain-nbribre de maladies transmissibles ou

pour les prevenir; Le programme de lutte contre le pian en Nigeria et au Liberia

et la lutte anti-venerienne ou contre la syphilis endenique en ^thiopie sont des

exenples typiques. Selon. certaines estimations, le paludisrae touchait en Afrique,

au sud du Sahara, 116 millions do personnes; la carcpagne d'eradication du paludisrae

lancee par 1'OIIS a deja donne de tres bons reaultats en Union Sud-;.fricaine, en

Rhodesie du sud, dans le Swaziland et a Madagascar. L'experience acquise a ete mise

en commun et plusieurs projets-pilotes d'etudes sur le terrain ont ete entrepris

dans des conditions geographiques et cliraatiques differentes. Pour 1'instant, le

facteur qui compte le plus semble etre d'ordre economique plutot que technique et

si les gouyeraenents yoient apparaitrc des possibilites bien nettes de developpement

econoiaique, il n'est pas douteux qu'ils seront en nesure de financer des progreT.Tmes

d'eradication du paludisme qui .pernettront d'eviter des pertes de vies humaines et

un gaspillage de materiel.;'::- ■■

Depuis 1955, 1'OllS a fait des recherches methodiques sur la tuberculose qui

sevit en permanence dans certaines des regions les plus reculees dUfrique. Des

programmes de lutte antituberculeuse, notai"jn©nt par la vaccination au BCG, ont

ete entrepris su Bassoutoland, au Betchouanaland, dans la Garabie et la Higeria

et au Houdanj et un programme de recherches sur la chiniotherapie de la raaladie

est en cours en Tunasie. En contribuant a Clever le niveau de vie, le developpement

econonique general"penaettra de reduire' le nonbre des victimes de la tuberculose.
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La sons-alimentation provoque non seulement des naladies de caronce, mais

elle retarde le developpenent de 1'enfant, d'ou un amoindrissenent de la capacite

de travail chez l'adulte. C'Sst la un phenomene general en. _frique. C'est pourquoi

l*(m a aidenonbre de gouvernements a effectuer des etudes speciales et a organiser

des cycles d'etudes et des cours de formation (en collaboration avec 1'Organisation

des Nations Unies pour 1'alimentation et 1'agriculture (FA0))dans le domaine de

la nutrition.

D'une maniere generale, les services d'hygiene sont insuffisants en Afrique,

tant pour la qualite que par le nombre, et dans certaines regions, les crises econo-

miques oat oblige les gouvernecients a reduire le budget sanitaire ou a modifier

les plans a long teme en matiere d1 hygiene.

Pour dresser le bilan des besoins et determiner les tendances probables, il

est indispensable de disposer de donnees statistics, mais ces donnees sont presque

inexistantes en /.frique et les rares statistiques publiees ne sont pas uniformes.

II ne s'agit pas de faire double eiaploi avee les travaux deja effectues par les .,

services gouvemementaux dans le donaine des statistiques deraographiques et sani-

taires; on.pourrait accorder des subventions'pour renforcer les services existants ,

grace a-la for-.ation de personnel specialise et au financement direct de projets-

pilotes qui per;:ettraient d'etablir une.liste methodique des causes de deces dans

une population: donnee et sur un nombre d'annees dome, II senble que 1'OMS et le

Bureau de statistique1 des Nations Unies pourfaient s'interesser aux statistiques

demographiques et sanitaires et se charger de travaux techniques dans ce domaine.
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11 est inutile d'insister sur le fait que 1'OliS s'interesse au developpement

econonique. En effet, si l'on veut que les populations arrivent a un niveau

sanitaire aussi eleve que possible, il' est evident qu'il faut absolument relever

le niveau general de vie, L'OilS collaborera volontiers avec la Commission pour

l'appuyer dans les efforts considerables concertes qui seront necessaires pour

assurer le developpement economique de 1'y.frique. Toutefois, un tel effort

exige une planification et une coordination methodiques des moyens a mettre en

oeuvre et il est indispensable que les institutions specialisees y participent

des le debut.

M. IIBOYA (Confederation Internationale des syndicats libres) prenant la

parole sur I1invitation du President, declare que la Confederation internationale

des syndicats libres (CISL) qui, depuis sa creation, s'interesse tout specialeraent

aux problemes africains, a souvent le sentiment que 1'on n'envisage pas les '

problenes africains et que-l'on ne s'y attaque pas en considersnt d'abord l'interet

des populations africaines, lialcre la diversite de leurs conditions sociales, ,:

econoraiques et politiques, les pays africains ont a resoudre un grand nombre de

problemes comi-.tms: problenes sociaux, nes du passage a. l'economie de marche et

de la disparition progressive de l'econor.ie traditionnelle, qui etait une econonie .

de subsistance; le manque de capitaux et de techniciens, la monoculture qui rend

les'economies si vulnerable^ aux fluctuations des prix nondiaux, la sous-alimen

tation, l'etat sanitaire defectueux, la nediocritedes conditions de logenent et

l'analphabetisiae, Etant donne que, pour resoudre ces problemes coim.iuns, un effort

coordonne s'inpose, la "CISL est tres heureuse que'la Coiii^ission ait ete cr^ee et

elle espere que les problems soront abordes dans la perspective qui est la leur,

Le developpement sconordque est indispensable eu progres social et le facteur

travail est 1'un des elenents indispensables au developpernent des pays africains*

Le travailleur africain joue deja un role essentiel dans la vie economique et sociale.
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La CISL est persuadee que les pays d'Afrique etant de plus en plus nombreux a

acceder a I'autonomie, de vastes perspectives de developpement economique et social leur

seront ouvertes.. De ce fait, les peuples d'Afrique pourront non seulement entreprendre

des programmes de developpement qui.concordent avec 1'interet de leur pays, mais encore

lla pourront nouer des relations avec les autres pays sur un pied d'egalite et coordonner

progressivement leurs economies avec celles des autres pays-

Les syndicats libres n'oublient pas la part que les pays metropolitans ont prise

au developpement des ressources.de l'Afrique, notamment ces dernieres annees, mais ils ne

peuvent moins faire que de signaler que les investissements ont ete concentres sur les

industries'extractives ef que les populations africaines n'ont beneficie que dans une

nesure-relstivement faible de 1'exploitation des res-sources naturelles du continent.

L'hygiene, 1'enseignement et les services sociaux n'ont pas recu la part des investisse-

ments qu'ils meritent. '■ - . ■■

II fautdonc esperer que les gouvernements des pays industrialises contribueront

aussi largement que possible a 1'execution des plans de developpement africains. Les

capitaux prives seront egalement les bienvenus a la condition qu'il ne soit pas porte"

atteinte aux droits sociaux et politiques des.populations et que leurs aspirations soient

respectees. Une action internationale systemtique de grande envergure est absolument

indispensable au developpement economique et au progres social du continent. Les

institutions internationales qui assurent le financeinent des projets de mise en valeur,

par exemple,. sont nettement insuffisantes et, du fait des Unites.assignees a la Banque

internationale pour la reconstruction- et le developpement quant au montant des prets, la

creation d'un fonds special des Nations Unies charge de financer les projets de developpe-

ment general qui ne sont pas rentables auraientet^ a recommander. II est. souliaitable

et urgent qu'une fois que le Fonds special aura commence a fonctionner, son domaine

d'activite soit elargi. :- •■
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En principe, la CISL appuie tous les efforts qui sont entrenris t>our faire tomber

les barrieres nationales artificielles au develop-oement economique, mais elle estime

qu'il faut examiner avec la plus ^rande attention les consequences possibles de la

creation du Marche coramun europeen sur le developpement economique et social de

1'Afrique; tout plan visant a associer des territoires africains au Marche commun doit

etre congu et execute avec 1'accord et la collaboration des territoires interesses.

Malgre I'am&lioration persistante du niveau de la production agricole, aussi bien

en ce qui concerne les denrees destinees a etre consommees par les producteurs que celles

qui sont commercialisees, et malgre une industrialisation croissante, le rythrae de l'essor

economique en Afrique est, d'une maniere generale, d'une lenteur desesperante. G'est ainsi

ainsi, par exemple, que tres peu de progres ont ete accomplis dans la production d'ener-

gie electrique, la siderurgie, les industries du ciment et du batinent; I1amelioration

des niveaux des salaires, des conditions de travail et de la securxte sociale est '

egalement fort lente. ;'

II manque encore a 1'Afrique les fondements solides qui sont indispens&.bles a une

expansion economique. II faut developper sans retard les reseaux de transports et de '■

communications et encotirager activement les methodes scientifiques dans 1'agriculture : '

ainsi que la creation de cooperatives de production, de venteet de credit. ■' ■■:

Endehors des plans de developpement general en Tunisie, au Haroc et en Egypte, ■'

il existe d'importants projets de developpement hydro-^lectrique tels que ceux de

l'Inga, de la Volta et d'Assouan. Mais bon noinbre de ces projets souffrent d'un manque

de coordination et de prevoyance et d'une insuffisahce de capitaux. C*est'la un domaine

d'action auquel M. Mboya espere que la Commission voudrk Men accorder une priorite

elevee. -- . ■ '.. ■■■.-■■■;■... ■ ■
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Etant dome que de nombreux pays africains tirent de 1«exportation de quelques

ProduitS seulement, et souvent, d'un seul produit, le plus gros des recettes de leur

commerce d*exportation, les fluctuations des cours des matieres premieres sont une

menace permanente pour leur stability ^conomique. En consequence la CISL se prononce .

resolument en faveur de la conclusion d'accords international de produit, qui seraient

appuyes par des systemes nationaux de stabilisation des cours.

Bien entendu, l'accroissement de la productivite est essentiel au progres social.

II est incontestable que la productivite de la main-d'oeuvre africaine est souvent

faible, mais.cette circonstance est en grande partie motivee par le bas niveau des

salaires, l'absence des facilites necessaires en matiere d'enseignement et de formation

professionnelle, 1'^xistence de discrimnations fondees sur la race et, frequemment aussi,

le manque d'efficacite des entrepreneurs eux-memes. .

II faudrait faire en sorte que les migrations de nain-d'oeuvre deviennent inutiles

en Afrique et remedier a la penurie aigue des installations et services n^cessaires pour

1'instruction primaire, secondaire et technique. Bien qu'ils representent encore une ,,

minorite, le nombre des travailleurs et des employe's salaries en Afrique a au moins ( ■

double depuis vingt ans. Le nombre de ceux d'entre eux qui sont organises en syndicats

libres a egalement augmente; vers la fin de 1'annee 1957, la CISL avait vingt et une...

organisations affiliees en-Afrique, representant un effectif total de pres de-1.300.000

membres. Les. syndicats libres et democratiques ont un r5le important a ,jpuer en. . ,

inculquant de nouvelles valeurs sociales et en ense.ignant aux individus 1'etendue de

leurs droits et de leurs responsabilites En consequence, il faudrait, .a tous les

niveaux, considerer les. syndicats comme des associes a part entiere, pour que la revo^ f

lution industrielle qui deferle sur 1'Afrique ne soit pas plus douloureuse- que. cela .,

n'est absolument necessaire et qu>entre tous les interesses:la repartition de ses ■ ..,..,,.

fardeaux et de ses avantages soit equitable. La plupart des gouvemements d'Afrique
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tondent a adopter une attitude paternaliste a l'ogard des syndicats, en restreignant

leur expansion et lour indopendance par des dispositions d'ordre logislatif, Les

eraployeurs, qu'ils soient non africains ou africains, devraient se rendre conipte qu'il

est de leur devoir dc favoriser lc bien-e'tre social do leurs ouvriers et d'etablir les

relations entre employeurs et ouvriers sur la baso de I'egalito et du respect des

droits de 1'homme.

Gonscient de ses rosponsabilites, lo mouvenent des' syndicats libres s'engage a

cooperer sans reserve a, 1'action que la Commission cntreprendra pour bannir la pauvrete

et l'injustice du Continent africain.

prenant la parole sur l'invitation du President, M. BilRUK (Chanbre de commerce

internationale) declare que son organisation se felicite de la creation de la Commission.

Elle est convairicue'que le problene du developpeinent economique no saurait e*tre resolu

que grace' a 1'essor du coinnerce international ot a unc cooperation croissante des

milieux gouvernerientaux et privos.

La CGI a deja etabli des bureaux de liaison peraianents aux sieges de la. Comnission

economique pour l'Europe et de la Commission ocononique pour 1'^sie et I1Extreme-Orient

(CS^O)," qui sont coinparables a celui qu'ellc a cree au Siege des Nations Unies. II

nlest' pour ainsi dire pas de reunion de la CEE ou de la GEAEO dans laquelle elle ne joue

un rtle actif, coopdrant par exeyrple a 1'elaboration d'une definition, internationale

du "transport' pour co^ptc propre", a 1'organisation d'un systeme europeen de consulta

tions entre usagers ct transporters,' a'la. definition de la1 rosponsabilite des trans-

porteurs routiers,' aux travaux concernant les foircs commcrciales Internationales,

1iarbitrage commercial et la simplification des fbrmalites douanieres. Les clauses-

types en matiere de vente et de fourniture etablies par la■ CEE prcvoient le recours

a 1'arbitrage de la "CCI. ' v "
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Le travail de la CCI sur la normalisation des p.-atiques coimerciales Pourrait Stre

d'une grande utilite pour le comeroe international, mais de no,nbreuses ameliorations \

doivent encore etre rendues effectives par leS gouvernements, qui ne peuvent Stre touches .

que par les organisations intergouvernementales. Pour ces raisons, la CCI se maintient

en rapports etroits avec les organisations de cette nature et, plus particulierement,

avec I1Organisation des Nations Unies elle-meme.

Plusieurs points du programme de travail de la Commission ont deja ete longuement

etudies par la CCI, qui peut done dormer un avis solidement motive, fonde sur les

resultats des travaux de ses trente-huit comites national (dont quatre en Afrique) et de

ses commissions techniques Internationales.

Prenant la parole sur 1-invitation du President, Mile WEEKS (Alljance universelle •

des unions chretiennes de jeunes filles) avoue qu'elle rogrette qi* Bon organisation ne

soit pas represents par une feme africaine. L'Alliance universelle des Unions

chretiennes de jeunes filles est des plus heureuses que le nandat de la Commission fasse

mention des aspects sociaux du development economique a propos des ^lans d-action

concerts Mile »eeler 6nmore les unions chretiennes d-Afrique qui sont membres de

1'Alliance, dont certaines existent depuis longtemps deja, alors que d'autres ont moins

de dix ans et elle rappelle dans leurs grandes lignes les principes de son organisation

et ses mdthodes.

- ■ Les soucis majeurs de 1'Alliance, pour ce qui est du development economique, sont

1'amelioration de la condition de la feme, l'egalite des possibility offertes en

matiere d'instruction et de formation professionnelle et les mesures a prendre pour

combattre les effets nefastes des migrations massives de la jeunesse et des femmes vers

les villes. Bien que les progres de 1'instruction parmi les femes et les jeunes filled

soient des plus importants pour 1'amelioration de lour condition, des possibilites .

^gales en matiere destruction ne suffisent pas par elles-memes, car les fenmes et les (

jeunes filles se heurtent a dea difficult^ particulieres dans leur adaptation aux
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probllmes sociaux et ethiques auxquels: elles ^c^-Vent faire face lorsqu!elles quittent la

vie famlliale ou tribale pour le monde moderne et les regions industrielles. Si elle

offre aux fancies une liberte et des possibilites nouvelles, la vie' urbaine les expose a-

de graves' dangers tels que la prostitution et la' delinquance juvenile, maux auxquels il

serait possible de remedier en ameliorant les services- educatifs, les conditions de - ■

travail, les "conditions de logement et les services sociaux. L'extension de& services

administratifs et de l^activite econonique dans les- grands centres urbains■'a procure un

emploi a de nombreuses femmes dans les villes et il arrive frequemment que les gouverne-

ments ou les employeurs deinandent a 1'Alliance d'ouvrir de nouveaux centres d'accueil .

pour ces feraraes; mais il est arrive plus souvent encore que r>our faire;.,,face aces '■'-?,;■

besoins,'on' ne puisSe compter que sur des efforts, beneyoles et une assistance financiere

fournie parties •tttii:ons:'6¥iretdWnhes^ d-1autres paj-a; l-Ille:.'Wheel.er..'.e6qi«^%.le;S .^rGtjatjS.. de

l'Alliance, qui veut ouvrir de noviveaux centres d^'ac-cueil dans differentes parties de,-

1'Afrique et elle enonce'le's nomes a-appliquer. ■' :■■ . . : :'..;r

ICLle Wheeler demande installment a la Commission de prendre- en consideration,- pour

l'etablissement de son programme de travail et des ^iorites, des 'questions telles que

le lo^ement dans les regions urbaines, la creation de centres' d'accueil adequats pour;rr

les jeunes et pour les fenifics dans les vil-les, les services eductatifs !e.t les moyens de .

formation p.^ofessionnelle pour'les' jeunes filles nouvelles venues s'ur le marche.du

travail, en tenant particulierement compte du probl^me que'posent'les departs prematures

de l'ecole; 1'organisation de loisirs sains pour la :jeunesse, et le role des femmes et

des jeunes filles dans les projets de developpement conmunautaire. L'Alliance'uni-;>- ■■

verselle des unions chretiennes de jeunes filles estxrae que la Commission1,: en reconnais-

sant toute 1'importance'de ces questions, apporterait1un::soutien aux-activates des

organisations benevoles, qui ont tres grand:besoin de l.'appui de I,1 Organisation, des-. ,

, . ■ ■ ■ j- .

Nations Unios et1 des' gouvernemeiits.: VIJ ■ '■•''-■■ > ■ "■■.- a«. ■.■■:■.: x:ry^ •■■ ~-v-..'r. <.-,■■_. ,■■,-:■;■.■

■' J ■'La seance est l©vee a 17 hi -20 ■"■■ ■"■.:'' ■■ ;' :v., thio-.j n;r ■■■■ ■•■,'
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mTRIEME SEANCE

tenue le 31 decembre 1958, a 10 h.50

COMMUNICATION DU SECRETAIRE EXECUTIF

Le President donne la parole au Secretaire executif qui a une commuiiication a

faire aux membres de la Commission. ■ >

M* Mekki ABBAS (Secretaire executif) est heureux d'annoncer a la Commission que

le Parlenent ethiopien a ratifie 1»accord conclu entre le Gouvernement de Sa Majeste,.

Imperlale et le Secretariat concernant 1*installation du Siege de la Commission en

Ethiopie ainsi que les privileges accordes aux membres du Secretariat, \

DISCUSSION GENERATE (suite des debats de la troisieme. seance)

M. MADAN (Kenya et Zanzibar) declare que les Gouvernements qu'il represent^ ap- .

porteroot ieur eatilre collaboration a la Comnission. II releve aveo satisfaction qae

parmi les objectifs de la Commission figurent une action concertee pour le developpement

economique de l'Afrique, des enqu^tes et des etudes sur les problenes economiques et

techniques. Ces objectifs sont conformes aux intents comuns de tous.lep pays d'Afrique

et, s'ils sont poursuivis sur une base strictenent economique, permettront.de mener a;

bien, sans heurts ni opposition, une oetivre indispensable pour le. relevement des ni-

veaux de vie et l'accroissement de la prosperite generale du continent, j

M. Madan est d'avis que la Commission devra s'efforcer de donner de l'extension

aux projets en voie d^execution, etablis compte tenu des interns divers des differents

pays et territoires et qui par la neino sont plus faciles a mener a- bien., ELle devra

veiller a la bonne coordination de ses travaux avec les plans des gouvernements des

pays et territoires interesses. ■..■.:■. ,.;-

En ce qui concerne les statistiques, M. ..Madan considere 1' action de la Commission

comme complenentaire. Les services de statistique du Kenya et de Zanzibar sont trop .

lourdenent charges pour que des engagements nouveaux, tant. en matilre de documentation

qu'en ce qui concerne la formation- profsssipnnelle des; statisticiens, puissent etre

pris sans examen approfondi.
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Pour ee qui est de la formation professionnelle, eu e"gard .aux ressources. limitees . ■

dont ils disposent, les gouverneme.ntjS du Kenya et ■:& Zanzibar ne pourront envoys!"des .

etudiants a l!etranger oil en accueillir dans, lsurs etablissements que si un programme

de bourses vient alleger -.considcrablemont les depenses en resultant.

En termiuant M. Madan fait remarquer que, pour le Kenya tout au moins, des. moyens

de formation1 professionnelle doivent &tre offe.rts a* tous les habitants dutorritoire et

que ceux d'entre eux qu'on appelle quelquefois a tort' "immigrants", font pcrtie inte-

grante de la population indigene et ont done droit, a tous egafdg, au nie^rae s.tatut que \

les autres citoyens. ''■" ',' ■■■..'../ . -:: > : "

■• : X'l. MCTPJS (Liberia) remorcie Sa Majeste Imperiale des voeux .qu'Elle 'a' formes pour ■

le succes "les travaux de la Commission et de llhospitelite ' qu'Ellc-Meme et son Gouver-

hement-offrent si genereusement aux mombres.de: la Commis-sion. II felicite le president

de-son'election et declare qu'il a ete tres ..sensible 3. l'honneur que la -Gomrnission lui

a f&iten le portant .avx fonctions de Vice-president,, t . . -..■/;■> .■;

-.11 a lu avec intere't l'excellent nenoire (e/CN.14/4-) du Secretaire e.xecutif sur le

programme de travail et les.priorites? et il prescntera quelques observations sur les

-oyehs qui, ;a son'avis? ■permettralent le nioux d^atteinare les objectifs que la Commission

s»gst fixes* Le premier cst une action conccrtee procedant de l'accord unanime des pays

africains interesses; ell© seule peraettra de -iener.a". bien certar.ns programmes de developpe'

ment 'industriel ou economiqus dont 1'exocution ne 4©ifc;,p&S otre g^nee par- des questions

de frontieres politiquos. M. Morris ajoute aux sxemples qui ont deja ete donnes, celui .■

de 1'amenagement du Nil.

Il approuve In suggestion du Socrotaire executif concernant les autres taches que

la Commission pour-rait entreprendre dans Igs domaines de la documentation et de la

statistique, de la formation professionnelle, la fourniture de services consultatifs et

d'une assistance connexo aux gouvornements. Il voudrait pouvoir interpreter les mots
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"aux gouvernements" come signifiant "par l'entremise des gouvernements" car, a son #

avis, l'entreprise privee a aussi besoin d'etre aidee. H pense notament, en ce qui

concerne le Liberia, a 1'Industrie des plcheries, qui a &t& complement reprise par

l'entreprise privee rais que pourrait vivement interesser une etude.de la question, sur le

plan regional.

Pour ce qui est de la formation professionnelle, l'orateur estime que si les bourses

d'<ltude a l'etranger presentent pour les etudiants africains un incontestable interlt,

elles ne constituent pas, a son avis, le meilleur moren de former le noyau de personnel

qualifie" dont l'economie africaine a tant besoin. H serait preferable de developper les

institutions deja en place pour en faire des centres de formation qui pourraient accueillir $

un beauooup plus grand nonbre d'etudiants.

En prooedant ainsi, on adapterait plus judicieusement les programmes de development

doonoiaique au rythme d'accroissenent des populations que ces programmes veulent servir.

En effet, il importe de ne pas superposer brusquenent et sans discernement une eoonomie

industrielle a une economie de subsistence, encore que, de toute evidence, le develop-

pement industriel soit un el&ent esaentiel du development eoono^ique des pays afrioains.

, . Pour atteindre le but que se sont fixe les pays africains, a savoir, liberer leur

population de la pauvrete, de 1-ignorance et de la maladie, et la faire participer pro-;

gressivement a la vie economise, il faut tout d'abord donner une formation, au niveau

le plus eleve, aux jeunes hommes et aux jeunes filles du pays. Alors on pourra rendre .

la masse productive, et la soustraire ainsi a 1-exploitation de ceux qui vivent de son .

labeur, - ■ '



Ma FLETCHER-COOKE (Tanganyika) rappelle que le Gouverneraent du Tanganyika a eu

maintes occasions de travailler avec les organes des Nations Unies, notamnent avecle

Conseil de tutelle, auqucl il fournit depuis douze .ans de nonbreux renseignements, dans

le cadre du rapport sur I1administration du territoire. pes renseignenents portent sur de

nombreux domaines qui relevent de la competence de la Commission. Le Tanganyika se feli-

cite done de la creation de la Commission eebnomique- pour l'Afrique, car a son avis, les

memes probleiaes econbmique-s et sociaux se-posent dans tous les pays du continent, quel

que- soit leur statut politique, et qu'en consequence, une etude en commun d«- ces pro-

blemes sera hautement profitable a tous. .'. .

D'autant plus que tous les pays qui ont des interets dans _ce continent et qui pos-

sedent une connaissance approfondic des problenes qui se posent et des conditions qui lui

sont propres sont representes a la'CEAe . .■ ■ r, .-

L'orateur,evoquant les piroblloes du Tanganyika, signale que la Banque internatio-

nale pour la reconstruction'et le developpement a accepte d'envoyer en 1959 au Kenya .

une mission d!experts chargee d!dtudier l'economie du territoire et d'apprecier ses pos-

sibilites de developpement^ II rend egalement hommage aux, experts .de.la FAO, du FISE et

de l'OMS pour les travaux qu'"ils ont effectives dans leurs domaines respectifs .et signale

que les spdcialistes fournis par I1Administration d,e I'assistance technique (AAT) .ont

rendu d'eminents services, LrMT a egalement fait profiter le Tanganyika de son pro

gramme de "bourses d!etudes9 c*. : : ! ."■ ■■"■. , ■ ■■ ; /■.■■■'; .■

A propos du prograame de travail de la. Comnission, le reprosentant du Tanganyika

souhaiterait y voir figurer Une etude de la question.des-,cartes .topographiques,

DTunc maniere generale, les cartes-topographiquos-'de l'Afrique sont inadiquates et

pourtant ellee sont indispensables pour l'etablissement des cartes geologiquea et des

cartes de voies do communication necessaires au developpenent economique.



Page 6

M. Fletcher-Cooke souhaiterait egaleinent que la Commission entreprenne un^ etude ,des.

problenes que posent le developpenent et le financenent de 1'Industrie artisanale.

Ces problemes, qui ont ete studies et heureusement resolus en Asie, ont uxie importance

considerable pour le Tanganyika. , .-" ■-

L'orateur signale-enfin que le Tanganyika est dispose a nettre a la disposition

des pays interesses la grande experience qu'il a acquise en nature de deVeloppement

communautaire et de nouvenent cooperatif. H ne doute pas que, si la CEA pemet a tous

les pays africains de nettre en coranun leurs idees, leurs efforts et leur experience,

elle ne reussisse a ameliorer les conditions de yie des millions d'etres humains qui

vivent sur ce continent,

M. CHIATI (Republique arabe unie) souligne que la creation de la Commission pemet

aux pays d*Afrique d'entrevoir un avenir plus prospere.

■ ■ L'econoinie de ces pays reposant principalenent' sur 1'agriculture, cette branche

d'activite" devra etre rapidenent developpee, nais 1'industrialisation de l'Afrique est.

aussi indispensable, ne serait-ce que pour absorber la nain-d'oeuvre deg^e par la .

mecanisation de 1'agriculture. L'Afrique souffre actuellement d'une baisse des priX ..

des natieres premieres qu'eUe exporte, baisse dont les repercussions se font lourdement

sentir sur sa balance des paienents. Ses moyens dc conmanications et de transports sont

encore insuffisants,

H faut esporer que, gr^oo K l'osprit de coopdration qui anime ses nembres, la

Cojmaission aidera au redressement eoonomique de l'Afrique et facilitera l'aools a

1-independanoe politique de tous les ftembres assooies,' Dans sa tache, la Commission, ;,

devra-s'appuyer sur 1-experience'deja acquise par les autr.es emissions regionales et

par le Conseil economique de la Ligue des Etats arabes.

Eta terninant M. Chiati dome des precisions sur les- realisations industrielles

rentes de la Republique arabe unie, obtenues grace aux credits fournis par different

pays.
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M. KAREFA-SI1ART (Gambie et Sierra-Leone), apres avoir f&Licite le President pour

son election a la presidence de la premiere et historique session de la Commission eco-

nomique pour l'Afrique, declare qu'il parlera non seulement'eui noia de la Sierra-Leone,

mais aussi au nom de la Gamble, qui n'a pu envoyer une delegation a cette session. Les

deux pays souhaitent que la Commission joue un role de plus en plus actif dans le deve-

loppement du continent africain,

Exposant les problemes de la Gambie, pays essentiellement agricole dont l'economie

est entierement basee sur la culture de l!arachide, il indique que la reduction du prix

de ce produit, au cours de ces dernieres annees^ a entraine une baisse du: niveau de vie

deja insuffisant de la population Les pouvoirs publics s'effbrcent de renedier a la

situation par divers noyens et ^ssaient egaieraent de creer des industries, Jusqu'ici,

les resultats obtenus ne sont gue~re encoumgeants et la delegation de la Gainbie, qui

est prete a participer pleinement aux travaux de la Conrcrission, espere que celle-ci pourra

lui dormer d'utiles conseils pour resoudre ces graves problenes.

Pour ce qui est de son propre pays5 la Sierra-Leone, 1'orateur signale que les.

fluctuations des prix des produits sur le narche mondial ont aggrave les difficultes quo

le pays eprouvc en ce qui concerne la production et 1'ecouleraent des diamants d'origine

alluvionnaire0 II*a done eto oblige de modifier quelque peu son prograrane de developpe-

ment oconomique, mais il espere que ce sont la des difficultes passagerss. ■■ ■ ■':

L'orateur signale deux prolxLemes qui preoccupent le Gouverhement de la Sierra-

Leone : le premier est celui du rassenblemont de renseignements demographiques; qui

sont indispensables dans ce pays, ou il n!y a pas eu de recensement depuis vingt-sept

ans. Le second concerne le regime fonder qu'il' faut modifier pour l'adapter aux besoins

Gconomiques des temps moderneso Le Gouvernement de la Sierra-Leone' espere beaucoup

que la Commission pourra lfaider a trouver une solution a ces deux problemes.
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-; ,M. KAHEU (Organisation des Nations Unies pour l'aducation, la science et la cul

ture) indique la contribution que son Organisation peut apporter au developpenent deo-

nomique et social des pays africains, tant en ce qui concerne les ressources naturelles

que les ressources hunaines. L'Afrique est un continent ou le probleme de la conservation

des ressources naturelles se pose de facon algue. L'Union pour la protection de la nature,

organisation non gouvernementale dont 1'UNESCO a patronne la creation on 1948, s'efforce

d'attirer 1' attention sur ces questions. M. Maheu insiste sur les travaux de 1'UNESCO

relatifs aux terres arides qui ont pour but de;pronouvoir des recherches scientifiques

sur l'hydrologie, l'ocologie (vegetale, aninalo, hunaine), le rayonnement solaire ainsi

que la lutte anti-acridienne conduite en cooperation avec la FAO et l'ONM; ces travaux

presents une. importance speciale pour l'Afrique, car les terres arides ou sem-arides

constituent la mjeure partiede ce continent. L'UKESCO-poursuit des travaux analogues

sur la -zone tropicale hundde, qui occupe unc importante partie de l'Afrique.

Cependant, il n'y a de richesses que par et pour l'home, et les ressources natu

relles ne sont rien sans les ressources humaines. L<Education etant la condition primor-

dialo de tout effort de development, come l'a souligno Sa Majeste Inperiale dans son

discourg inaugural, il importe que les Etats africains accordent une place speciale a

1'enseighement dans leurs plans de developpenent dcononique et social, n consent a cet

egard de signaler les efforts de 1-UNESCO dans le domaine de la lutte contre 1"analpha

betic. Des centres d-education de base ont ete cre^s en Ethiopie, au Ghana, au Liberia,

en Libye, au Maroc, en Somalie, au Soudan et en ^nisie en plus du centre regional cree

en 1953 en Egypte pour les pays arabes d-Afrique et-d'Asie. L'UNESCO s'est egalement

preoccupoe de 1'enseignenent prinaire .en Afrique,. ou la scolarisation est trls en retard

par rapport a 1'expansion d&ographique. Elle a fourni son assistance a la Libye, au

Soudan et a la Tunisie, pour ce qui est des problems.adninistratifs que pose 1'ensei-

gnement, et elle a contribue a la formation d-institutess prinaires dans cer-tains pays



africains (Liberia, Libye, Sierra-Leone). En matiSre d'enseignement secondaire ou

technique, il convient de signaler le programme regional de I1UNESCO pour l'Afrique

tropicale; ce programme tendra a permettre a l'enseignement sccondaire de former les

maitres de 1'enseignenent primaire et les cadres administratifs et techniques qui sont

indispensabLes au progre*s economique et social des pays africains. Une place speciale '

sera reservee dans ce programme a l!enseignement scientifique et a I1education des jeunes

filles. Dans le domaine de l'enseignement superieur, I1UNESCO a constate que les sciences

sociales etaient en general moins developpees que les sciences naturelles. Or, les

sciences sociales auraient un role tre"s important a jouer, au stade actuel du devel'oppe-

ment de l'Afrique, ou il s'agit de donrier aux Africains les moyens d'obtenir une compre

hension objective des situations, de s'adapter a un rionde en devenir rapide, et d'in-

venter les formules originales que requiert leur propre'devenir. Pour sa part, I1UNESCO

s'est consacree plus specialement aux questions d1urbanisation et a l'etude des conse--

quences sociales de 1'industrialisation. Rappelant que Sa Majeste l'Empereur d'Ethiopie

a souligne dans son discours d'inauguration le sens historique de la reunipn de. la CEA,

M. Maheu declare en conclusion que I'UNESCO ne faillira pas a ce rendez-vous de l'histoire,

et qu!elle mettra toutes ses ressources et son experience a la disposition de la. Commission.

M. El ZUBEIR (Organisation internationale du Travail) declare que, depuis 1919, le

champ d'action de l'OIT sfest etendu de la politique sociale a beaucoup d'autres domaines,

et notamment aux problemes que posent la main-d'oGUvre., 1'amelioration de la productivite,

la collaboration entre le patronat et les travailleurs. De meme, ljactivite de 1'OIT

toucho maintenant a 1!agriculture^ a l'artisanat3 aux institutions cooperatives-et a\

l'energie atomique, ■'■ . ■.■ ; , . : .'
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.-.: M. El Zubeir declare que l'OIT mettra tout en oeuvre pour aider les pays d'Afrique

a atteindre leurs objeetlfa. Une grande part de 1'activite actuelle de l'OIT art deja

consacree a 1'etude'dec normes de travail, a la fornation professionnelle, aux programs

de securite sociale, a 1'elaboration de nodeles de codes de travail et a 1-organisation

de societes cooperatives dans les pays sous-developpes, et notament en Afrique. L'OIT

precede actuellement a 1>installation d'un bureau a Lagos en Nigeria.. De plus, un ecait*

triparti a ete crae pour conseiller le Conseil d- administration du BIT sur les probllmes

africains et les incidences des problems mondiaux en Afrique. Pour ce qui est de

1.Afrique du Nord, le Conseil d<administration du BIT a accept* des propositions tendant

I'rtMt un comite consultatifi d'experts de la region, qui etudiera en I960 un rapport,

que 1'OIT prepare actuelleinent sur les problemes de min-d'oeuvre en Afriquo du Nord.

En tenant, M. El Zubeir declare que le BIT ne nanquera pas de mettre a la disposition

■ de la Cm et de SoS metres les cohnaissances acquises par 1'OIT dans le domaine de la

' main-dJoeuvre«

> i -1 H. LILEF^T (Bureau de 1'Assistance technique des Nations Unies) donne lecture

d.une declaration de M. David Owen, President du BAT,, dans laquelle celui-ci souligne

que Tassistance technique fournie par les Nations Unies complete 1'activite des com

missions regionalesi C'est ainsi que les travaux de la CEAEO et de la CEPAL ont ete a .

i-origine de no.breux projets d-assistance technique. Tout pemet d8 croire qu-il en

sera de mene a la CEA. Cest dans cet esprit que le BAT espere que 1'Afrique beneficiera,

0« par le passe, des bienfaits d-une assistance technique toujours accrue. Celle-ci

pendant de Linportance des ressources du Progranne llargi, il convient de se rejouir

qu'a sa treizie^e session 1-Assemblee generale des Nations Unies ait fait appel aux
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a 1*organisation de societes cooperatives dans les pays sous-developpes, et notararaent

en Afrique. L'OIT procede actuelle;7ient a I1 installation d'un bureau a Lagos en Nigeria,

De plus un coraite triparti a ete cree pour conseiller le Gonseil d'administration du

BIT sur les problenes africains et les incidences des problemes raondiaux en Afrique,

Pour ce qui est de l'Afrxque duNord^ le Consoil d'administration du BIT a accepte des

propositions tendant a creer un conite consultatif d*experts de la region, qui etudiera

en i960 un rapport que l'OIT prepare actuelle?:ent sur les problemes de F.ain-d' oeuvre en

Afrique du Nord. En terrainant, H. El Zubeir declare que le BIT ne manquera pas de

mettre a la disposition de la CEA et de ses r.embres les connaissances acquises par

l'OIT dans le domaine de la main-d'oeuvre.

M. LILIEFELT ( Bureau do l'assisttnce technics e des Nations

Unies) donnc lecture drune declaration dc H. David Owen, President du BAT, dans laquelle

eelui-ci souligne que 1'assistance technique fournie par Ie3 Nations Unies complete

l'activite des coiomissions regionales. C'est ainsi que les travaux de la CEAEO et de

la CEPAL ont ete a l'origine de nombreux projets dT^ssistance technique. Tout permet

de croire qu'il en sera de n^me a. la CEA. C'est dans cet esprit que le BAT espere que

I'Afrique beneficiera, coratae par le passe, des bienfaits d'une assistance technique

toujours accrue. CellG-ci dependant de l'importance des ressources du Programme elargi,

il convient de se rejouir qu'a. sa treisieme session l'AsseFiblee generale des Nations

Unies ait fait appol aux gouvemenents, pour qu'ils continuent d'apporter au Progranme

elargi une contribution qui permette d'accroitre progressivement lfimportance de ce

prograiame

M. EHRENSTRALE (Fonds des Nations Unies pour l'enfance) fait s§.voir qu'il est

charge par le Directeur exocutif de 1'UNICF.F d'assurer le secretariat de la-Com

mission de son ontiere collaboration dans tous les domaines d'inter^t commun aux

deux organisations. Il rappelle que le FISE s'occupc des besoins permanents de

l'enfance, particulierement dans les pays sous-developpos, quril met a la disposition



gouvernoments, pour qa-ils continent d'apportcr au Program elargi une contribution

qui permette d'accroltre progressivement ]• importance de oo program.

M. EHRENST^E (Fonds des Nations Unies pour 1'enfanoe) fait savoir qu'il eat

charfv par le Dirocteur executif de 1-UNICEF d- assurer lo secretariat de la Corcnission

do son entire collaboration dans tous les do,.aines d'interei oo-un aux deux organisa

tions, a rappollo quo le FISE s^occupe des besoins permanent* de 1'enfance, particulie-

ren~nt den les nyS sous-developpas, qu-il Bet a la disposition des gouvernenents inte-

resses, « leur de^.nde et avec leur accord, une aide naterielle sous for.0 d-equipenent

et de fournitures fortes et des noyens financiers en we de former du personnel mais

qu-il a surtout orients son action dans le sens de iWlioration de la sante et du

regime alinontaire des enfant. Cette action ost de natoe a faire disparage certains

obs-bacles .au developpemont econoid..quen

Le F1SZ, en collaboration arec ^Organisation nondia.le.de la sant.5 (CMS), aide

les gouverne^nts d». leur lutte contre le pian, la iSpre, le trachone, le paludisne;

do P:^s U leur fournit !• equipment necensaire a la creation do .orvices pemanents et

participe I la fomation du personnel. -

Pour ce qui est do la nutrition, le FTSE s'est activerr.ent interest, en collabora-

' tion avec la FAO, au development d'alinents indigSnes riches en Proteines tels que :

poisson, tourteaux et Marines- de graines olea3ineuses. En Nigeria, il s'est occupe d-un

pro^et gouvern«ental de production et de distribution d'un QelanEe de lait ecre.e

en poudre et de farine d'arachides prepare localerjent^ .

De.uis un an, le FISE a etendu son action jusque dans les combes rurales de

faSon 4 aider les services go-avernenentaux a y developper tout oe qui ?eut contribuer

a aneliorcr la production faxailiale de denr&s alionentaires de base (jardins sco-

lc-:'.rss, basses-cours farailiales, etc)
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A l'heure actuelle le
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Caire^ - ,\

12 -h.45

etablis a Addls-Abeba,.

tenuc le 31 decentre 1958, a 15 h,25

DISCUSSION GENERALE (fin)

M» PROFIT© (Royaume-Uni) declare que son Gouvernement compte prendre une part

constructive aux travaux do la Coriinission, tout come il travaille activenent depuis

de nonbreuses anneds deja avec les autres commissions economiques des Nations Unies.

L1experience acquise par ces organisnes comporte des enseignenents que la CE&. ferait

bien de nettre a profit pour assurer le bon fonctionnement do ses rouages.

L'objectif coiPraui de tous les interesses est d'ameliorer lc niveau de vie des

peuples africains. Si l=on veut que cet objectif soit atteint, il faut que les travaux

de la Coimnission se deroulent dans un climat de bonne volonte et d'amitiej aussi,

M, Profuno recomande-t-il instalment a toutes lea delegations de s'en tenir stricte-

ment aux problenes economiques, en laissant a d'autres tribunes Internationales et

nationales les differends politiquos qui pourraient exister. La cooperation des pays

de l'Europe occidentals et de ceux de I1Europe orientaie au sein de la Commission

econonique pour llEurope prouve que la chose est possible,

.La Commission doit reconnaitre qu'il est Impossible de s'attaquer simultanement

a tous les graves problemes qui se posent en Afrique et organiser ses travaux et

etablir ses priorites de la maniere la plus'propre a dormer des resultats pratiques.

Ainsi que I1a fait observer le representant de la Belgique, la Commission doit eviter



que sea travaux ne fassent double emploi avec des projets.deja en cours d1execution en

Afriquec Les documents E/CNolV5 et E/CN.U/7 montrent .que les. Nations Unies deploient

deja en Afrique une activite considerable dans certains domaines, n ne faut pas non

plus perdre de vue lo programme de 1:Administration de cooperation Internationale nis

en oeuvre par le Gouvcrnement des Etats-Unis, ni les travaux effectu.es par la Commission

de cooperation technique en Afrique au sud du Sahara (CCTA), dans laquelle le Gouverne-

ment du Roynume-Uni joue un role actif« Un document (e/CH.14/H) relatif au champ

d1action et aux activites de ce dernier organisme a ete mis en distribution a la demande

de la delegation du Royaume-Uni; une liaison avec la CCTA serait avantageuse pour la CM

et faciliterait la mise en coismun des idees et dps connaissances, Les gouvernements qui

exercent des responsabilites en Afrique y ont deja entrepris des travaux sur une vaste

echelle. Le. Royaume-Uni partage I1opinion que Sa Majeste Imperiale a exprinee dans le

discours qu'KLle a prononce a la seance inaugurale de la Commission, a savoir que le

progres politique et le progres economique doivent aller de pair0 L1objectif fondaraental

d^la politique coloniale du Royaume-Uni eat do guider ses territoires vers l'autonomie

et le sens des responsabilites au sein du Commonwealth0 H. Prof.umo estime que cette

politique est avantageuse pour le continent africain tout entier et que I1experience

acquise par son Gouvernement presente un interet incontestable pour la Comissionfl II

donne des renseignements assez detailles sur les programmes de developponent que le

Royaume-Uni a mis a execution apres la guerre dans les territoires africains dont il

est responsable, grace a des capitaux fournis par ces territoires eux-m^mes et a d'im-

portantes contributions versees par diverses voies tant par les contribuables britanniques

que par le Gouvernement du Royaume-Uni. Le montant total de l^assistance financi^re que

le Gouvernement du Royaume-Uni a accorde aux territoires dependants d'Afrique entre

l%6 et 1958 s'eleve a 175 millions de. livres sterling environ^ Dans le secteur non of-

ficiel, il y a les emprunts conclus sur le marche de Londres ou aupres de bailleurs de
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fonds prives. En 1957., avee 200 millions de livres sterling, la formation de capital

fixe dans ces pays a represent© pros du triple du chiffre de 194-8, et leur revenu

national a augmente d!environ J+ % par.an au cours de ces dernie"res annees. En outre,

on constate -dans tous les territoires africains' qui dependent du Royaume-Uni un afflux

constant de conssillers et de techniciensspecialises- dans les doiaaines les plus varies,,

Ainsi done, le Gouvernement du Royaumo-Uni fait un tres gros effort pour relever le niveau

de vie des populations dans ces territoires raais.une oeuvre immense reste encore a accon-

plir. Fidelea sa politique et a sgs principes, le Gouvernement du Royaume-Uni vient

d'annoncer ce jour-memc la tres prochaine entree en vigueur de mesures legislatives ten-

dant a favoriser le developpement colonial et a permettre 1'octroi direct suivant des mo-

dalites nouvelles de prets publics qui viendront completer les montants reunis grace aux

emissions d'emprunts publics sur le rnarche' des capitaux de Londres, M. Profumo est fier

de voir les representants de territoires qui dependent de son Gouvernement sieger au sein

de la Commission en qualite de nembres associes.. Son Gouvernement. ne se borne pas a

fournir une assistance econoraique aux territoires qui dependent du Royaume-Uni mais con-

tribue egalcment au bien-etrc economique de plusieurs autres pays africains representes

a la Commission, : . ■ ; ■ -■

L!orateur resume son intervention en preconisant de,faire preuve de constance dans

la poursuite des objectifs, de s'occuper d1economic.et non de polemiques, de profiter

de l'experience deja acquise, de ne pas essaycr.de tout faire tout de suite et de ne pas

gaspiller lee efforts0 ■ , ; ,

M, SLIM (Tunisia) fait observer que de grands changements sont survenus en Afrique

avec le'temps, du fait des legitimes aspirations des peuples africains et de leurs reven-

dications ptessantes en vue d'obtenir leur liberte.^Pendant les recentos conferences qui

se sont tenuesa Accra et a Tanger, de nombreux.Etats.africains indopondants ont cooperd

en vu6 d1aider les pays nbn independents a obtenir leur independance par des moyens



paoifiques de conseiller aux puissances coloniales de s'associer librenent aux peuples

places sous leur administration et par la d'eviter ainsi au continent africain les ef

fusions de sang et la violence, Le Gouvernement tunisien espere que la sage politique

appliquee par ccrtaincs puissances coloniales auxquclles s'est refere le representant ■

de la Nigeria pourra etre etcndue a d'autrcs parties de l'Afriquc, ce qui aurait pour

effet d'accelerer I1emancipation de tous les Africainso Dans le passe, les Etats afri-

cains et les puissances qui administrent des territoires non autonomes ont poursuivi

des politiques distinctes, sans se concerter entre cux et sans songer a l'Afrique £ans

son ensemble. Maintenant, la creation de la CM pernettra de mener une action concerted

en vue de formuler une politique commune pour I1 ensemble du continent africain. '* ....

II existe des ressources considerables dans des pays dont les populations arrie-

rees vivent encore dans la misere. On peut diviser le monde en pays riches et fortement

developpes et pays pauvres et peu developpes; de l'avis de 1'orateur, l'ensenble de

l'Afrique appartient a ce dernier groupe. II est essentiel quo la Commission ait une

vision claire de l'avenir econonique de l'ensemble de l'Afrique et qu'elle prenne des'.

decisions judicieuses concernant ses priorites de travail.

L'Afrique ne doit pas rester a 1'ecart de la tendance actuelle a la formation d»*

grandes unites ^conoraiques; c'est pour s'aligner sur cette tendance quo depuis son ac

cession a l'independance, la Tunisie s'est efforcee de cooperer etroitement avec ses

voisins. La guerre qui sevit'sur ses frontieres ainsi que la suspension ou la reduction

de 1'aide bilaterale depuis qu'elle est devenue independante a freine son developpenient

economique mais ne l'a empechee ni de faire face aux problomes urgents qui se posent

dans les domaines de 1'agriculture et du developpement industriel et social ni de.tra-

vailler a 1'assainissement et a Irrigation de ses terres. Un institut national

d'Emission a ete* crle, ainsi qu'une nouvelle monnaie; les projets d'avenir prevoient

notamment la construction de barrages, de plusieurs usines a papier et d'une-fabrique



■ Page 76

de textiles. Par ailleurs, la Tunisie consacre 25 % de ses depenses budgetaires a

1!instruction, a la securite sociale et aux-autres services sociaux.

M. Slim estime que la Commission devrait prSte.r une attention particuli^re BUX

problemes que poso I1augmentation constante de.la. population africaine et etudier Igs

moyens de inettre rapidement et systenatiquement en valeur les ressources agricoles de

l'Afrique. Etant donne l'ampleur des ressources-hydrauliques de ce continent, il sorait

logique que" los programmes d'irrigation jouent un rSle decisif dans son developpemenfc

economique. ';. .-."■.,■ ' .

Le developpement economique de l'Afrique qt le relevement du jiiveau de. vie de

ses populations exigent que les industries fondamentales du .continent soient organises

de maniere a utiliser au mieux les ressources minerales et a couvrir les besoins en ^

produits manufactures. Une politique de cette nature ouvrirait ^galement aux vastes

reserves" de■nain-d*oeuvro du continent africain des possibilites d'emploi qualifie.

' ' Mais une rationalisation aussi generale de l'economie du continent exigerait un

volume enorme d'investissements. A cet egard, M. Slim prend actc avec reconnaissance

des offres de cooperation faites par Igs puissances industrialists et declare que son

pays est prSt pour sa part a entrotenir un climat favorable aux investissements, II a

deja fait clairement connaitre sa politique a cot egard en offrant aux c^itaux etran-

gers la securite et des conditions interepsantes. ,. . .

Sur toutes ces questions, l'excellent projet de programme, de travail presente

par le Secretaire exlcutif semble fournir une base d'action solide. .

- ' Pour ce qui est des relations avec les organisations intergouvernementales, la

delegation tunisienne accueillerait avec faveur I'etablissement de relations avec la

Conference dUccra des Etats africains. independants, dont la nature et le rSle sont

suffisamnenf bien connus, ainsi qu'avec le Secretariat portent de la Conference de

Tanger, qui a un programme diction Men defini en matiere de d6veloPPement economique

et social.



Le representant de la Tunisie tient a renercier les puissances europeennes de

leur offre generouso de cooporer avec la Commission et do la faire profiter de leur

longue experience. Lour assistance technique, qui a sans aucun doute largement con-

tribue au developpement techniquo et social de 1'Afrique, est extremenient necessaire

et seratoujours la bienvenue tant qu'elle no conportera aucune linitation de la sou-

verainete des pays b^neficiaxres. A cot egard, M. Slin rogrette que la session ait ete

privee des bons avis de 1'Union Sud-Africaine qui a pris la decision de ne pas y

participer. Vl espere que cetta absence n'est que tenporaire et qu'elle ne-signifie

pas que la Commission ne s'interessera pas au bien-Stre et au progres des peuples

sud-africains. II n'est pas douteux que la Comission doit s'interesser au^continent ,

tout ontier.

M. GBORGES-PICOT (France) rappelle qu'au oours des dibats qui ont about! a

la creation de la CEA, la delegation frangaise a plusiours fois affirne qu-elle enton-

dait oooperer aux travaux du nouvel organdsne. Toutefois, la composition actuello .

de la delegation franjaiso ne correspond pas necessaironent a cello dont il pourra

etre dlcid^ par la suite pour ^presenter les differonts Etats ot torritoires africains

oenbres de la Comunaute" frangaise qui ont recount pris la decision de fonder sur uno

nouvelle base leurs rapports avec la.Franco. Or, cette co^mnaute est encore en train

d'elaborer ses principales institutions, dont la nise en place ne sera pas achevee

avant le nois d'avVil.

La solution du problene qui consisto a definir le role specifique do la CEA

dans le cadre de 1>action destinee a pronouvoir le developpenent econonique de

1'Afriquo est facilitee par 1-oxperience acquise par les autres commissions regio-

nales et les efforts deja ontrepris pour aider los pays sous-developpes.
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D'une maniere generals, tout le monde est d'accord pour estimer qu'etant dome

l'abondance des ressources naturelles de l'Afrique, ce qui manque pour les besoins

de- son developpement economique sont les connaissances technologiques et los capitaux.

La CEA pourralt utilenent reflechir aux directions dans lesquelles le doveloppenent

du continent devrait etre oriente pour profiter au maximum a ses habitants. M. Georges-

Picot croit qu'il faudrait, par prioritc, s'efforcer d'ameliorer les conditions de vie

des populations africaines et notamment leur alimentation, de relever les cours des

matieres premieres produites en Afrique et d1aider a la diversification des economies,

notamment en developpant V industrialisation chaque fois que ce sera possible.

La question des prix des produits de base rend evidement necessaire une coope

ration entre la CEA et la FAO. Les fluctuations des cours ont represents un obstacle

sdrieux a la planification eebnomique dans les pays africains, d'autant plus que les

recettes de la plupart de ces pays dependent en grande partie d'un seul et unique

produit. En consequence, ainsi que le Secretaire executif de la CEPAL lla souligne

plusieurs foi-S avec force, les correctifs adoptes a l'egard des cours des matieres pre

mieres doivent etre associes a des mesures de diversification et d<industrialisation,

de naaiere a preserver les pays sous-doveloppes dos dangers d'une dapendance exclusive

des exportations de produits de base.

Toutefois, etant donne que la diversification ne saurait etre considered quo

comme un objectif a long terne, l'objectif imnediat doit Stre 1'accroisseraent des re

cettes des exportations de produits de base, qui represented la principale source

de fonds dont les pays africains disposent pour l'achat de biens d'equipement.

Un autre facteur important qui influe sur les recettes des rays exportateurs de

produits de base ost, bien entendu, la quantite de produits exportee. Les pays industria-

lises pourraient contribuer efficacement au progres e*cononique des pays exportateurs de

produits de base en stabilisant leurs propres industries et, par la, leurs importations

de matieres prenie"res3



Mi BEN KIRAHE (Maroc) rcmercie Sa Majesto Iraperiale et los autoritcs ethiopiennes

des effortsqu'elles ont faits pour que la premiere session do la. Commission econoiiique

pour 1'Afriquo soit couronnoc de succcs. Le Gouvernement marocain so folicite de la

creation de la Commission, qu'il considere comne unc victoire dans la lutte des peuples

africains pour la gestion de leurs propros .affaires.

La recentc Conference d'Accra a adopto plusieurs resolutions tres importantcs

auxquelles la Commission devrait preter attention, notamment la resolution sur la

cooperation economique entre les Etats africains.

La creation de la Commission est lfaboutisscmcnt logique, non soulenent do"la situa

tion economique mais aussi de Involution historique. II convient de noter, toutefois,

que la Commission se distingue des autrcs commissions economiques rcgionales par le fait

qu'un nombro asses restreint de pays africains sont parvenus a l'independance.

Le mandat de la Commission (E/CN.14./1) attache de l'importance au developpement

social coranc au developpenent economique. A cet egard, M. Ben Kirane fait observer que

le dcvelopper.ient economique d'un pays sous dopendance n'implique pas toujours ,une

amelioration de la condition sociale et culturelle de sa population. Par example, des

somm.es importantes ont eto consacrees a 1'exploitation des ressources potrolieres en

Algerie, mais la population n'en a pas profito. La Commission ne devrait pas pdrdre cela

de vue, Le roprescntant du Maroc espore quo les pays europeens representes a la session

saisiront I1occasion qui leur est offerte de reviser leur politique en fonction des

cixoonstanxses nouvclles et aideront les peuples d'Afrique a obtenir lour mdopendance

politique, qui est necessaire a leur developponent oconomiquc et social. II expriine

egaleraent l'espoir'que tous les pays africains accepteront do travailler au sein de la

Commission,

Certaines puissances europeennes ont adopte une attitude hostile a l'egard de

leurs anciens protectorats et colonies. A ce propos, M. Ben Kirane se felicite que le

represcntant de I1Italic ait annonce que ce pays continuerait d!aider la Somalie apres

I960, annce ou colle-ci deviendra independante,



Une tache immense attend .la .Commission, car les bcsoins sont enemies c-t les ressour-

ces limitees. loutefois, clle a conne atouts la foi ct la resolution qui caracterisent

I'Africain d'aujourd!hui. Lo Gouvernement marocain ost prct a mettre a la disposition

de la'Commission toute 1'experience qu'il a acquise dans des questions telles que la

reforme agraire, 1(amelioration dos sols et la lutte centre l'analphabetisme.

Parlant du raemoire du Secretaire exocutif sur lc progrrynme de tr^Vftll ' ,

(document E/CN.14/4), M. BEN Kirancdit que, de 1'avis de sa delegation, certaines

taches prosentcnt une raportanco particulierc .■ Preraierenent, tous les Etats qui ont

recemment acquis leur indepondancc .devraient, beneficier d:'urgencO' d'une assistance

iianediate, car les anciennes Puissances ad^iinistrantes s'en desinteresse.nt souvent.

Une deiucieme tacho inporta^te est cclle, qui consiste a coordonner les diverses, formes

d'assistance que 1'Organisation dVs Nations TJhics et les institutions stsecialiscos peiivent

fournir. En troisi-eme lieu, les Eta-ts africains devraiont e"tre-mis a 1'abri des pressions

politiquesj pour cela, la question dc l'aido nultilaterale doit retenir tout speciale-

raent l'attention. Quatrieraendnt, il conviendrait d'aider les territoires non-autononies

dans leurs efforts pour acquorir I'independance. ■■ .■ , .....

En outre, la Commission devrait'se penchor sur des questions telles-que les.

problenes de frontiere' iinputablcs' au colonialisne. C'est ainsi, par exeirxpXe, que lg. .

1-feuritanie a ete dctacneo de la nero-patrie uniquenont pour, des motifs d 'ordre impe-,

rialiste, ■* .-.-..■.•' ...-.-.

La Commission devrait encourager la" conclusion d'accords economiques regionaux

cntre Etats africainss car des accords de ce genre sont ominemment favorables au pro-

gres economique. On poiirrait convoquer une.conference qui ;aurait pour fission d'etudier

la possibilite de diversifier-_la production des raatieres prenicres, corapte tenu en ,

particulier de la situation ereee par l^stablisseLient du Marche.commun europeen*.
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- -. I* Cession devrait naturellenent etudier aussi la question de V industrialisation;

celle-ci, rcenee a Men sans 1* servitudes du colonialism, aiderait sans doute a resoudre

le problem qui consiste a nourrir la population croissante de LAfrique. Pour conclure,

le represented du Maroc exprime 1'espoir que les pays africains feront preuve de .atur.te

politico et de courage dans leurs efforts pour developper leur econo^ie et preserver

la paix.

H. TOURS (Guinee) presente aux neobres de la Co^ission les salutations du Gouverne-

ment et du peuple de la Guinee et reraercie les autorites ethiopiennes de leur accueil.

Le 28 septembre 1958, la Guinee a du choisir ontre une pretendue autononie au

sein de LUnion franoaise et 1 • indlpendance. Prefect la- pauvreto dans la liberte a la

riohesse dans 1-esclavage, elle a choisi 1■independance, bien .u-elle se soit vue de ce

fait privee de 1-aide econoni.ue de la France. M. Toure est bien sur que le nonde a ap-

prouve le choi,de la Guin.e qui, d-ailleurs, vient d^tre adnise a 1 • Orga.isation des

Nations Unies en vertu d'une decision unaniiao de 1-Asserablee generale.

Le retrait de 1'aide economise de la Fra.ce est evident pour la Guinee un

lourd handicap aais 1-orateur est fer~t persuade que 1-accession i Vindependance

politic peut seule c.nduire un pays au progres econoni.ue et social. A ce propos,

M T0ure se felicite tout speciole.ent de la creation de la CWssion econo^ue pour

1-ifi^e car 11 esplre .u-elle aidera la Guinee a resoudre quelqueS-uns de ses pro-

bll.es econo^ues. Les nations africaines doivent colter sur Laide et ^assistance

technique des pays .conomiquomont avancls et 1•Organisation des Nations ,nies est le

cadre iddal pour 1'administration de cette assistance. .,

Le content africain est ^ens&ent riche en ressources naturelles dont la eise

en valeur, si elle est conduite da.s le respect de la souverainet., du droit a 1-auto-

.Ite^ination et de la liberte des nations du consent africain, aidera a cr&r les

editions indispensables au .aintien de la pai, .ondiale. La K.publi.ue de Guinee, par

exe,ple, posslde de la bauxite et du .inerai de fer ,ais .infrastructure .cono^ue est

i^tante et le pays est d.s l^ossibUit, de co.bler cette lacune par seS propres

noyens.
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L'objectif premier de tous les territoires africains doit etre l'accession a.

1'independance. L'Afrique est le theatre d'un puissant'mouvement en faveur de 1'eman

cipation politique et les derniers vestiges du colonialisme et' du paternalisme sont en

voie de disparition rapide. M. Toure exprime l'espoir que les pays developpes aideront

l'Zfrique nouvelle a mettre en valeur ses ressources, a developper sa civilisation et

a affirmer sa personnalite propre. La mise en valeur de 1'Afrique doit etre consideree

comme un probleme mondial, non comme un probleme strictement regional, car le sous-

developpement economique est loin d'etre un etat favorable au maintien de la paix,

Le PRESIDENT annonce que- le representant de la France a demande a prendre la

parole pour repondre aux declarations qui ont ete faites au cours du debat. En conse- ■

quence, conformement aux dispositions de 1'article 4-5 du reglexnent interieur, il

donne la parole au' representant de la France. -r

M. GEORGES-PICOT (France) regrette qu'un element politique ait ete introduit

dans le debat et que la discussion ait ainsi depasse le cadre du mandat de la Commission.

La delegation frangaise ne voulant pas encourager pareille tendance, M. Georges-Picot

se bornera, a propos de la Mauritania, a inviter les membres de la Commission a. se

reporter a la declaration faite par la personnalite, elue au suffrage universel, qui

est a la tete de ce pays0 ■ ■■' -:

M. RAKOTOBE (Confederation Internationale des syndicats Chretiens), prenant la

parole sur 1'invitation du President, declare que si, a 1'exception de quelques regions'

du continent, les pays d'Afrique que I1on appelle aujourd'hui economiquement sous-

developpes, n'ont pas connu directement les horreurs de la deuxieme guerre mondiale,'

ils ont cependant du endurer des souffranees non moins soveres puisqu'ils sont en

grande partie tributaires de leur commerce avec l'Europej d'ailleurs, les consequences



Page 83 >

economises du conflit n'ont pas cesse de se faire sentir. La creation de la Co^nis-:

sion auporte a oes pays l'esperance d'un avenir meilleur.

On peut se deader Si 1-action politique est en raesure de resoudre a elle seule

tons les probl^s de la paix mondiale. En effet, Linsatisfaction des besoins econo-

miques et sociau* elementaires eSt aussi un facteur d■instability politique. Une

action co^une de toutes les nations est necessaire pour que soient supprimees les

disparites criantes entre les niveaux de vie *ais u»e tolle oeuvre ne peut etre raenee

a bien qua si toutes les nations et plus participant celles qui sont econoBique-

,ent developpees reconnaissent que Cest pour elles un devoir de solidarity d-aider

les pays actuellement sous-dewloppes a sortir de leur condition precaire.

Ce retard.dans le developpement economique est souvent, et notaxnnent en Afrique,

le resultat du regime d>exploitation coloniale.. Kn affirmant que le but ultime est ..

^emancipation politique, la Charte des Nations Unies a corrige 1-erreux qu-avaient

co^ise les auteurs de 1'article 22 du Pacte de la Societe des Nations, que certains

pays avaient interpret co^e leur donnant le droit d.exploiter les territoires places

sous leva1 autorite.'

Un fait devrait plus speciale.ent retenir ^attention de la Co^.ission: Cost ■

la tentation que Lon a do voir dans la limitation de3 naissa^ces le seul .oyen de ,

resoudre. le problem ne des ef.ets combines de la poussee de.ographique et

de I'hygiene dans la plupart des pays d^riquc. La vraie solution reside dans la . ,

coordination des echanges et des .productions; en effet, c-est 1■insuffisance dela.

production :dedenrees ali^entaires, le gaspillage et le souci ehonte du profit qux

^ntiennent des millions d'etre", hu.ains dans un etat permanent de sous-alimentation.

La Confederation .international des syndicats Chretiens .st touto dispose a .

donner a la Commission son ontier cencours et a lui f.ire part de son experience.
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Le mandat de la Commission a deja precise la nature et la porteo de ses taches

qui sont d'ordrs economique, inais il ne faat pas oublier quo le sous-developpement

econoraique est en partie la consequence de la sous-evolution des populations, II

importe done quc ces dernieres soient associees exxx efforts de la Commission. C'est

pourquoi une oeuvre d'education humaine s'impose et il doit y avoir coordination

entre l'activite de ^Organisation des Nations Unics ot celle des institutions specia-

lisees. Les populations doivent egalement etre tenuos an. courant des campagnes en

cours et1 en tout cela il est essentiel d'adapter les modalites d'action a. la mentalite

des populations interessees afin de ne pas semer la confusion dans les esprits.

Par des enquetes et des etudes et par I'etablissemont de statistiques, la

Commission acquerra une connaissance immediate de la situation dans la region. On

ne saurait trop insister sur I1importance des contacts directs.

Dans l'ordre economique,la CISC recommande que soit mis sur pied un programme

d'urgence portant sur 1'amelioration de la production alimentaire. L'etat ghronique

de 'sous-aliifentation de la plus grande partie de la population cfricaino ne cessera

que si la tendance excessive a la monoculture est freinee, Dans'le cadre d'un pro

gramme a. long terme, on pourrait envisager une certaine industrialisation a la foj.s

pour apporter du travail aux populations toujours plus noinbreuses.et pour utiliser

les ressources locales a la place de produits importes couteux*

Pour permettre aux travailleurs et a la population en general de profiter de

cette industrialisation il faudrait envisager la possibilite d'associer le travail -

et le capital car 1'afflux de capitaux etrangers "n'enrichit pas necessairement un

pays tant que subsistent los pratiques-du capitalisme prive, exclusivenent fondees

sur le profit, et souvent accompagneesd'une ingerence dans les affaires politiques. '

c'm tkltb* La Federation recommande une application progressive du regime de



co-gestion qui permettrait a la fois d'interesser directement les travailleurs aux

progres de 1'economic nationale et de realises une certaine justice sociale.

La Commission pourrait contribuer a 1'assainissement et a une certaine norma

lisation des echanges interiours. Sur lc plan international, pour faire respecter les

grandes orientations du developpement economique preconise par la Commission, il est

a souhaiter que soient conclues des conventions Internationales pour regulariser le-

marche mondial des produits africains et que les contrats internationaux sur les

echanges de ces produits contiennerit les dispositions d'intdr^t social necessaires ^

La Coiranission devrait, semble-t-il, creer des comites charges des questions
i

suivantes: agriculture, artisanat, bois, condition de la ferine, energie electrique,

logoment, industrie, commerce, lutte contre les prejuges et la discrimination, main-

d'oeuvre, peche, population, questions sociales, statistiques et transports interieurs

La Commission devrait collaborer etroitenent avec l'OIT en veillant a eviter les

doubles emplois. - . ■

En conclusion, l'orateur regrette que les anciens territoires franjaio d'ifrique et

Madagascar, qui viennent d'acceder a l'autononie, n'aient pas ete admis comme membres

associes. II demande a la Conimission d'exaxainer et a la France d'appuyer leur admission

au sein de la Commission.

M. ZAKARI (Federation syndicele mondiale), prcnant la parole sur 1'invitation

du President, declare que la Federation syndicale mondiale (FSM.) sera heureuse de

collaborer etroitement aux travaux de la CE/i comma elle participe deja a ceux de la.

CEAEO et a ceux de la CEPAL, la Commission devant etre a ses yeux un instrument

efficace de progres economique et social en Afrique.

S'il est vrai que, ces dcrnieres annees, un certain nombre de pays africains

ont accede a 1>independance, la plupart n'en demeurent pas noins colonies de puissances
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4 eui'opeennes et la domination economique de ces puissances, jointe a la penetration de plus

en plus poussee des Etats-Unis, est le trait qui domine le panorama economique de-1'Afri-

que. Gette situation fausse l'economie des pays africains qui, dans la plupart des cas,

est fondee sur I1exportation d'un ou deux produits primaires. C'est pourquoi la FSM et les

organisations qui lui sont affiliees en Afrique sont opposees a I1idee de voir les pays

africains associes au Marche comniun europeen ou a tout autre groupement analogue qui au-

rait pour objet de perpetuer la domination des puissances europeennes. Les travailleurs

africains et leurs centrales syndicales estiment que le developpement des economies de

leurs pays doit pernettre de satisfaire les besoins de la population et de lui assurer du

travail et un niveau de vie plus eleve. Pour cela, le developpement doit etre l'oeuvre des

pays eux-menea, Chacun d'eux doit preparer des'plans d'investissements publics et orien-

ter les investissements prives de maniere a permettre une expansion et une diversification

de 1'economie. L'entiere cooperation des populations et la participation des syndicats est

indispensable au succes de ces plans,

Certes, les pays d1Afrique ont besoin d'aide pour realiser une industrialisation

rapide, mais les syndicats insistent pour que 1Toctroi de cette aide ne soit assorti d'au-

cune condition. Une expansion industrlelle dirigee par les pays africains eux-memes, telle

est la condition du progres'ffionomique et social.

Le developpement de 1'agriculture est une autre question qui reclame 1'attention de

la Commission, car I1agriculture est actuellement le secteur le plus important de l!eco-

nomie africaine. II faut notamment elininer ce qu'il y a de perime dans les regimes fon-

ciers en vigueur et ameliorer le niveau de vie des travailleurs agricoles.

Le developpement et la diversification des echanges commerciaux sur la base de

l'egalite entre les nations est un autre point sur lequel la FSM espere que l'aide de la

Commission sera efficace, II importe essentiellement de developper le commerce non seule-

ment entre les pays d'Afrique mais encore entre le continent africain et les autres parties
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du mondeo Si, par exemple; l'Afrique pouvait commercer avec les pays socialistes, cela

lui garantirait les contrats a long terme et les debouches stables qui sont necessaires ,-

a un developpement plo.nifie3

On ne peut considerer le developpement ecohomique sans tenir compte aussi de la , -..

situation des travailleurs, car c'est de leurs efforts qu'il depend. Or, leur situation

lie s'aneliorera que grace au relevement des salaires, a I1organisation d'un regime de

se'curite sociale, k la suppression da toute discrimination, a l'elargisseinent des pos-

sibilites de formation professionnelle et d'acces aux etudes. La premiere chose a faire

est dladopter une legislation concernant le1 salaire minimum. Outre qu1il ameliorerait .

la situation dos travailleurs, le reler/ement des salaires contribuerait encore a deve-

lopper le narche interieur alors que I1organisation de la securite sociale serait non

settlement un moyen de lutter contre la miscre mais'aussi de laciliter la constitution

d:une force de travail stable, ■•..:-.-.■..., .- ■;■■,■■.*., .;

La politique de la F3M repose tout entire sur I1.unite des travailleurs,-sans

distinction, cette unite etant consideree comme le facteur. essentiel'de la realisation

des aspirations des travailleurs et du progres de leurs payso Cest pourqupi elle tient

a uouligner qu^lle condanne toutes les formes de discrimination, et notament la poll-,

.tique'de l'^artheid pratiquoe en Union Sud-Africaihe et qui interdxt aux Axricains

1'acces aux emploie de technicions- L'uno des taches les plus importantes des syndicats

africains et:de la Goramission economique pour 1'Afrique devra etrc de mettre un terme

a toute discriirihation en matiere de salaires, de formation professionnelle et. ;de possi- ,

bjj.ites de promotion sociale. Le grand■probleme est eviderament celui de la discrimination

fondee sur la couleur, ESftifi il n'est pas moins important de faire disparaitre la dis

crimination mil frappo:T.es feirmos et les jeunes gens: et qui est tres rspandue en Afrique.

Fulsque ■ c'est la discrimination economique qui est a la base de tout le probleme,.la

Commission pourra contribuer a la diffusion du- progres sur ce continent en lu ,tant contre

la discrimination en mature d'emploi et en s'efforcavit de faire admettre .le. ;>rincipe ....

de 1'egalite do salaire pour un travail egalw



E/CN.1V19

Page 88

Le rSle des syndicats en Afrique grandira paralleled aux progres du developpe-

nent ioj^. Toutefois, dans nonbre de pays et de territoires africains, las syndicate

ont ite brines ou dissous et dans beauooup de territoires les droits syndicaux no sont pas

encore garantis. H ft* readier a cotte situation si l'on veut quo leS syndicats puissent

reEplir le rSle qui lour revient dans lo doveloppement econonique et social de 1'Afrique,

La I* attend de la Cession econonique pour 1'Afrique qu'elle s.attaque aux

problenes do ^industrialisation ot du developpenent de l.econonie africaino lequel doit

pemettre i 1'Mrlque do satisfaire ses bosoins, et qu'eUe s'attacho a faire dispa-

,attre la discrimination, a relover les salaires et a celiorer les niveaux de vie.

Elle esplre que la Co^ission ne tardora pas a rasse.bler sur ces problenes des donnees

statistics qui serviront de base a son aotivite future, Elle de^ndera egale.ent I la

Co^ission de reunir une doOUJ1entation sur le respect des droits syndicaux en Afrique . '

afin d'appeler 1'attention des gouvernoments sur ce point.

En terninant, le representant de la *SM voudrait Bouligner qu-a tons les stades du

devoloppenen. de LAfriquo, des contacts etroits devront etre naintenus avec les cen-

tralea cyndicales. Pour sa part, la FSM s-efforcera de contribuer aussi officace.ent que

possible'ar.x t,-avaux do la Commission,

M. SHBG PAONM (Chine), pro.ant la parole sur -invitation du President, voit dans

la creation do la Coonission economque pour 1'Afrique uno preuve dvidonto que les peuples

africain3 sont devenus des Etats sou.erains et independants, et 11 declare que le Gouver-

nenent de la Chine suivra avec bionveillanoe et interSt les travaux de la CWssion.

Le but ultino et, de Vavis de 1'orateur, 1-objectif unique de la Connission econo-

nique pour 1'Arriquo, aussi bien que de toutos les autres cessions econoniques regio-

nales, est de suppriner la nisSre, de naniero K garantir a 1'individu, sans distinction

de nationality de croyanoe,de race,de coulour ou de sexe la possibility de vivre dans la

aignitl et de jouir des libertes fondaBontales et des droits de l>h<—. Evidement, ce
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n:cGt pas la un objectif qui peut etro atteint en un jour ou par 1!effort d'uiic nation

ieoleQo To&tefois, si I1 on r?ait v.n usage judicieux du dispositif qu'elle offro, la

Comaisaion pcarra Eervir efficacenent a faire disparaitre la nisere de ce continent

dnns des dslais relati'-enent courts, grace a 1' effort entrepris aussi Men su;1 le plan

national cu'a ?J echclxi international*

Au cottrs des dix dernieres annaes. on s'est attaque avec un assez grand succ^s au

problane da la misSr© a Taiwan. Des progres ont ete realises en agriculture g*ace a

la ] foma agraire, a I;onploi scientifique d1insecticides et de produits pbu ' la

lutte contre lea parasites, a 1:application de ritbodes' nodernes 4!irrigation et a l'in-

trod^ci-,icn de nouvellea cultures, Taivan e-:cpcrte na:r-tenant du t±z blen que si popula-

tion a:"t considlrableraent a«ga^it4« Sur le plan econonrq^e, les efforts portp it surtout

sur lfindustrialisation. Pour ns dosmor que deuac oxenples du resultat auquel )n est par-

renj.j Ho Cbeng :'niliq:ie qp& Taiwan esporte nai.ntenant des textiles alors qu'il y a

di:c rcaa testiile dans I

tonnes chactm viennent d'itre achov^e dans les chantiers navala de Uaiwaai et L'on ©nv

sa^e do d/relopr^^ ces chantiors da manllre a po"^voir con.struire doc pstrolie^S de

?0,0?0 tcsmod« La Chins se rer..d pavfaitenont ccia^te qa*va pareCl rythme do de^loppe-

ment econoLi.iUG n? peat Stre Bouteau qae 3i la pop^ation entiero a accos avx ^fcudee.

Pn*i3 de 93 ^ dj,3 eufants d'age scolairo frlquentent ".es ^coles, de sorJ;e quo Le

problQ-o In lianalphab^tlmw'wra biontot rasolu. Touts* lea miladies tran^j ssibles

.one digtparu a la suite de canpagnes nethodJ.ques nen&es ,sur trut le territoirc de 1'ile

Grace a Is ^rr. 'l:.oration des conditions econoniquoo et sanitaires, la popvlaticn de
.■■■"■■ .

Taiv-aii e'accroit de 3;>6 % par anj mis cette Situation qui pourrait cons'.ituer un

px-oblnr.e no represents plus une diffi^ulto du fait quo le revenu annuol moyoz par

habitant atiraente c'g 3 /o-
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On se rend compto, d-aprls touS ces exenples, que Si 1'on utilise judicieuse^ent

18. resources dont on dispose et si 1'on a la volonte de reussir, on peut faire beau- .

coup en un tercps relativenent court. La Chine, qui est arrivee a ces resultats au prix

de grands efforts et apres mints tatonnenents, est prete a faire part de son experience

h la Commission,

■ M. AKBAR KHAN (Pakistan), prenant la parole sur Vinvitation du President, declare

qu'il est fier de ^presenter le Pakistan en cette occasion qui est un signe de bonne

volonte et d'aoitie envers les pays d'Afrique. Les delegations du Pakistan au Conseil

econooique et social et a 1'Assenblee generals ont e^ au nonbre des principaux artisans

de la creation de la Commission car, au Pakistan, on souhaite arde^ent que les grandes

nations africaines connaissent la prosperity grace a un resserrenent de la cooperation

econoroique. Le continent africain a d-Senses ressources encore en grande partie inex-

ploitoes. Parni les nations d^Afriquc, plusieurs viennent d-ac=6der a 1Undependance,

d.autres sent encore sur la voie qui les conduira a la liberte, d'autres enfin sont

independantes nais n-ont pas Pu reiser de grands progres faute de concours econo-

Piques et d-une assistance technique suffisante. Dorenava.t, elles vont toutes Itra

en nosure de collaborer. II faut feliciter 1'Organisation des Nations Unies d-avoir .

creo la Co^ssion ^cononique pour 1'Afrique, nlme si elle 1'a fait bion tardive^ent.

Malgre la richesse de leurs ressources, les pays d-Afrique sont encore tres en

retard en ce'qui concerne 1-enseigne.ent, les niveaux de vie et la situation econo-

Mque. La Connission aura un cha^ d-action trls vaste. Nen seulenent le Secretariat

Qais aussi les .enbres et les nenbres associos devrent faire un effort considerable pour

renplir leurs engagenents et s'acquitter des responsabilites,qui leur inconbent.
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Le representant du Pakistan a la certitude que 1'Organisation des Nations Unies fera

de son mieux pour aider la Commission a reussir dans «a tache. Lq Secretaire executif

a annonce que les credits mis a la disposition de la Commission par lfOrganisation des

Nations Unies sont plus importants que ceux qui avaient ete accordes aux,autres commis

sions economiques regionales lors de leur creation: c'est.la. un fait tres encouiageant,

Les concours que Sa Majeste Imperiale a deja fournis ou qu'Elle fournira a l'avenir

constitueront un facteur supplementaire de'succes.

Le fait que l*un des rares observateurs envoyes par les pays d'Asie et d'Extreme-

Orient pour suivre les debatsde la presents session vient du Pakistan temoigne du desir

de ce pays do voir s'accelerer Involution des pays africains. Le Pakistan est jrot a

aider la Conmission dans toute la r.ioaure de ses moyens. II tient a entretenir des rela

tions economiques avec les grands pays africains et a etatxLir avec eux une cooperation

qui soit profitable a tous los interesses. L'Afrique est le continent le plus rdche, ,

non seuloment en rossources minerales et vogetales, mais encore en potentiel hunain et,

si elle etait guidee comma il convient,*ellc ferait d'immDnsos progres. Pour no citer

qu'un exemplc, M, Akbar Khan precise que si l'on arrivait a exploiter, convenablcmen+-"

les ressources aliracntaires du Soudan et de l'Ethiopie, il serait possible de dcnner>

une solution au probleme de la sous-alimentation dans le monde, ■■ ,_

Le representant du Pakistan exprime a Sa Majesto Inperiale, au Secretaire general

des Nations Unies et au Secretaire executif de la Commission sa gratitude pour tout ce

qu'ils ont fait en vue du succes des travaux de la Commission economique .pour lVAfrique

et il se felicite tres sinceremerit de la irolonte manifestee par les divers pays- meijibiiCb

de faire en sorte que ce succes soit effectif.
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M. TIMOCHENKO (Union des Republiques socialistes sovietiques) prenant la parole

sur 1'invitation du President, d3clr..rc que la creation de la Commission economique

pour l'Afrique est une preuve que le r6le des pays africains dans les affaires mondiales

va grandissant et que ces pays commencent a s1organiser a I1echelon regional pour

rechercher des solutions a. leurs problemes economiques et sociaux communs.

La Commission peut faire boaucoup pour favoriser le developpement economique

des pays d'&frique, Bien que ce continent possede d'immenses ressources naturelles,

qui devraient etre exploiters dans 1'iriteret des autochtones, la majorite de la popu

lation reste pauvre et arrieree du point de vue economique et culturel. Cette situation

tient au fait que le regime colonial a fait des pays d'Afrique des dependances r.gricolea

r des pays occidental-industrialises et c'est pour cela que beaucoup de pays d'Afrique.

n'ont pas encore accede a I1independence politique. Mais on arrive a un tournant de ■

l^histoire et le colonialisme subit les assauts du mouvement de liberation national,

Dans le monde ent^i.lfc&L^euples epris de liberte partagent le desir d'independance

' 92
reelle des populations africaines, qui aspirent a une plus grand© prosperite■et au

developpement eccteomicsS de leurs pays.
^ \OR*in\Td

La recente aggravation de la situation oconomique d'un certain nombre de pays

occidentaux tres industrialises a provoque une baisse des.prix des produits d1exporta

tion traditionnels des pays neufs et un flechissement de leurs recettes en devises;

de ce fait, ceux-ci sont moins en nesure d'acheter du materiel d'equipement onereux,

et leur developpement economique se trouve entrave. Les repercussions de la crise

economique de l'Ouest continuent a se faire sentir dans les pays moins .developpes

* et les representants de ces derniers ont exprime des apprehensions justifiees au

sujet de la creation du Marche comnun europeen, qui risque de leur susciter des diffi-

cultes nouvelles, II'n'est pas douteux que la 'CoimJLssion economique pour l^Afrique
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se penchera sur ces problemes et d'autres encore interessant la situation economique .

des pays africains. ■ *.;

II existe un lion etroit entre le probleme du developpemont economique ct celui

du maintien de la paix, Conformement a la ligne de condulte qui est la sienne et qui

consiste a ne rien negliger pour quo puissent etre realisees Igs conditions d'une paix

durable dans le mondo, 1'Union sovietique fait tout cc qui est en son pouvoir pour

etablir des relations economiques et culturellos avec tous les pays.

Le dsveloppement de l^conomie sovietiquo multiplie les possibilites d'elargir

les relations economiques entre l'URSS et les autres pays. Lrindustrie et l'agriculture

sovietiques se developpent a. un rythmc qui n'avait encore jamais ete attoint* C'est

ainsi qu'en 1958, la production industrielle a augmente plus dc 10$, En .Union sovietiquo,

ou l'on atto.cho une grande importance a la diffusion de 1'enseignement, I1on compte

aujourd'hui plus de 50 millions d'eleves et d'etudiants dans les etablissemonts d'ensei-

gnement de tous genres, L'expansion do 1'economie sovietique se poursuivra pendant les

sept annees d1execution du plan qui porte sur la periodc allant de 1959 a 1965* La pro

duction totale de biens d'equipement augmentera5 par exemple, de 85 a 88$. et cells des

biens de consommation de 62 a 65$. Le revenu reel pr.r habitant de la population active

doit augraenter en moyenne de En 196^, le nombre d'heures de travail hebdomadaires

sera de 35 pour les travailleurs raanuels ot non manucls et de 30 pour ceux qui ont un

metier particulierenent penible, une premiere reduction des heures de travail devant

etre decretee en I960.

Le programme prevu dans le cadre du Plan septennal montre que I1Union sovietique

concentre son attention sur 1'edification d'une economie pacifique et.sur le maintion

de la paix. Son desir est de voir les puissances occidentales rivaliser avec ello non

dans la fabrication dTarmements mais dans I1effort tcnte pour ameliorer lc niveau de
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vie -des populations, dans la construction de logenents et d'ecoles et dans le progres

scientifique et1Culturel.

- Grace a son Industrie extremenent .developpee, 1'Union sovietique peut fournir aux

pays Eoins avances divers<types d'equipement en echange de leurs exportations tradi-

tionnelles. Plusieurs.de ces pays regoivent actuellensnW'elle une aide ^onomique et

une .assistance technique accordees aussi bien aux ternes d<accords bilater^-ux que dans

le cadre des programmes d'assistance technique de 1'Organisation des Nations Unies et

des institutions specialises. ELle leur fournit. 1'equipenent cooplet necessaire a la

construction d'entreprises industrielles et au developpenent de leur agriculture. C'est

ainsi qu'elle prite son concours a 1'Inde pour la construction d'une grande usine me-

tallurgi^e, pour les recherches petrolieres et pour la construction de l'Institut de.

technologiede Bombay. Elle a concJ.u avec la Republique Arabe Unie des accords de coo

peration .eoonom£quc et technique aux termes desquels elle fournira son assistance a

cette derniere pour la construCtion'd'entreprises industrielles, pour des recherches

de prospection-geologique .et d'autres travaux visant a favoriser le development , ^ .

du pays. Le 27 decembre 1958, elle a signe, avec la Republique Arabe Unie un accord

aux temes duquel elle participera a la construction, du. barrage ^Assouan et accordera.

pour cela 3 la Republique arabe unie un credit do 400 millions de roubles. Elle fournit

egalenent une"assistance ^conomique et technique a Ceylan et a la Birnanieo

■■ Pour aider, les pays sous~develoPPos? 1'Union sovietique .assure souvent la foma-

tion professionnelle de sp^cialistes de ces pays dans des entreprises et des instituts

de recherche scnentifique de.l'Uniori sovietique, BUe envoie egalenent sur place des

specialistes sovietiques qui donnent une assistance technique aux pays sous.developpes.

Les etablisseoents d^enseignenent de VXtoim sovietique sont ouverts a la jeunosse des

autros payss et notainnent a celle des pays d:Afrique,
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Lorsqu'elle accorde parellle assistance economique ot technique, l'Union sovietique

ne l'assortit d'aucune condition pouvant porter atteinte a. la souverainete des pays

sous-developpes et elle n'exige aucun privilege en contre-partie, Elle est vivenent de-

sireuse de multiplier ses liens econordques et culturels avec l'Afrique; l'experience

a montre* en effet que ce serait a. l'avantage de tous les interesses, C'est ainsi qu'en

matiere d'hygiene publique, 1!experience qu'elle a acquise pourrait leur etre extremement

utile.

En terrainant, le representant de l'Union sovidtique exprine a la Conardssion les

voeux de son pays pour le plein succes de ses travaux,

M. KOTSCHNIG (Etats-Unis d'Anerique), prenant la parole sur l'invitation du

President, declare que, corsme convenu, il a remis le texte de sa declaration au Secre

tariat afin que celui-ci en assure la distribution. Mais il voudrait des maintenant

exprimer de vive voix les voeux du Gouvernenent et du peuple americains a Sa Majesto

Imperiale et au Gouvernenent ethiopien et les renercier.d1avoir bien voulu accueillir

a Addis-Aboba la Commission economique pour l'Afrique. II donne a la Commission l'assu-

rance que son Gouvernement fera tout ce qui est dans son pouvoir pour 1!aider dans la

tache qui lui incombe d'accelerer l'avenement du progres social dans une plus grande

liberte,

Le PRESIDENT declare close la discussion general© et.annonce que lex textes des

autres declarations qui n'ont pas ete prononcees seront egalement distributes en temps

voulu.

La seance est levee a 18:h.20
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• ! SIXIEME SEANCE

tenue le ler Janvier 1959, a 10 h,30 , , . ■

ADOPTION OT.HEGLEMSNT INTERIEUR (e/CN.14/3, E/CN.14/L.4) (point 5 de l'ordre du jour)

Le PRESIDENT donne lecture du paragraphe 15 de la resolution 671 (X3W) du Conseil

economique et social, aux termes duquel la Commission doit adopter son propre reglement

interieur, H appelle 1'attention des membres de la Commission sur la note du Secretaire

executif (E/CN.14/3), qui contient, en son Annexe A, un projet de rlglement interieur et

en son Annexe B un tableau comparatif des rlglements interieurs des autres commissions

^oonomiques rlgionales. A I'usage, il s>est revele neoessaire de remanier ces rlglements

inte-rieurs. Au moment ou la CEA va adopter le sien, il se peut que des delegations aient

des amendements a proposer au projet du Secretariat.

M. NOGUEIRA (Portugal) felicite le Secretaire executif qui a prepare une documen

tation extrlmement claire a 1'usage de la Commission. Quant au fond, le projet tone

satisfaction a la delegation du Portugal. Cependant celle-ci croit n^cessaires quelques

modifications destinee, surtout a ameliorer le texte, qui font l'objet du document

E/CN.H/L.i. La. delegation du Portugal est prSte i. presenter ses amendements au cours

de l'examen du projet article par article.

Le PRESIDENT fait donner lecture du projet d'amendement de la delegation du Por

tugal visant a ajouter a 1'article .5 les mots : "et trente-cinq jours au moins avant le

commencement de la session" apres "le President de la Commission". II fait observer

que recemment le Conseil economique et social a demande qie toute la documentation ni-

ce.saire parvienne aux gouvernements six semaines au moins avant 1< overture de la

session pour laquelle ils sont prepays. L'amendement du Portugal, qui s'inspire de 5

cette regie, para£t done judicieux.
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Le Chef OKOTIE-EBOH (Federation nigerienne.) . appuie 1'amendement portugais, car

celui-ci tient compte, tres opportunement, de la difficulty des communications en

Afrique. . , . ,

, M. MORRIS (Liberia) se demande s'il convient de fixer une date limite pour la pre

sentation ,des documents. Peut-etre suffirait-il d'indiquer que ceux-ci doivent parvenir

en temps-utlle aux gouvernements interesses. En tout etat de cause, la delegation du

Liberia prefererait pr.endre connaissance du texte ecrit des amendements du Portugal avant

I ■(. *

de se prpnoncer.

M, QUAIDOO (Ghana) fait observer que la discussion aurait du commencer par I1ar

ticle let non par V article 5. Au surplus, sa delegation aimerait p'rendre connaissance

du texte ecrit de I1amendement du Portugal avant d'exprimer son opinion.

M. NOGUEIRA.(Portugal) reconnait le bien-fon^e des observations du repreaentant du

Ghana, . . ■ ■".. ...

M. PROFUMO (Royaume-Uni) est d'avis que s'il n*y avait pas d'autres projets d'amen-

dements 11 suffirait de suspendre la seance, pour reprendre les debats quand le*

delegations seront en possession du texte des amendements portugais, Si,au contraire,

d'autres delegations ont des amendements a presenter, il y aurait interit a constituer

un comite qup. .etudierait I1 ensemble des amendements.

M. MANASSE LEMMA (Ethiopie) s'associe a cette declaration.

M. GEORGES-PICOT (France) annonce que sa delegation proposera de remplacer certains

articles .du.projet par des dispositions de reglements interieurs d'autres commissions

economioues. regionales, Etant donne qu'il ne s'agit pas de textes nouveaux, la delegation

frangaise n»a pas cru devoir presenter ses propositions par ecrit,

M. BEN KIRAWE (Maroc) fait savoir que sa delegation presentera un amendement a

I1article 13 du projet de reglement interieur.
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Mo BEHEIRY (Soudan) estlme que les declarations des representants de la France et

du Maroc tendent a justifier la creation dhin.comite" charge* d'examiner les amendements.

M. PROFUMO(RoyaumeTUni) propose de lever la seance pour donner aux delegations

qui-le desirent le temps de presenter leurs amendements par ecrit. Si les amendements

sont de pure forme, 11 sera facile a la Commission de se prononcer immediatement a leur

sujet; si, au contraire, ce sont des amendements de fond, il pourra gtre utile de cons-

tituer un comite charge de les examiner.

SEPTIEKE SEANCE

tenue le ler Janvier 1959, ^ 17 h.30

RELATIONS AVEC D'AUTRES ORGANISATIONS INTSRGOUVERNEMENTAI^S

Le PRESIDENT met en discussion la question des relations de la Commission avec

d'.utres organisations intergouvernementales et U appelle 1'attention de la Commission

sur le projet de resolution presente conjointement par les delegations de l'Ethiopie,

du Ghana, de la Guinee, de la Libye,. du Maroc, de la Republique arabe unie, du Royaume-

Uni, du Soudan et de la Tunisie (E/CN.1/V/L«14) •

M. BEHEIRY (Soudan), prlsentant le projet de resolution, fait remarquer *e son

adoption permettrait d'etablir dea relations avec trois organisations intergouvernemen

tales deja en aotivite sur le continent africain et qu'il menage la possibilite d-eta-

blir des relations avec d'autres organismes appropries.

M. MANASSE LEMMA (Ethiopie) declare que les dispositions du projet dont l'Ethiopie

est l>un des co-auteurs, ne sont en aucune maniere restrictives, et sont le fruit de

negociations patie^nent menees. II demande a la Commission de !•adopter a 1'unanimite.
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Le Chef OKOTIE-EBOH (Federation nigerienne) se declare sans reserve en faveur

de cette proposition; son adoption permettrait a la Commission d'e"tablir aussitot des

relations avec trois organisations qui font deja d'utile besogne. H n'est pas d'avis

de nouer des relations avec d'autres organismes, par crainte de complications inutiles,

avec risque de double emploi,

II propose d'ajouter, a la derniere ligne du projet, les mots "et les membres

associes" apres les mots t:de la Commission",

Hi PROFUMO (Royaume-Uni), prenant la parole en tant qu'auteur du dernier para

graphs du dispositif du projet, declare que c'est par suite d'une regrettable omission

que le projet ne fait pas mention des membres associes de la Commission, Sa delegation

se fait un plaisir d»accepter I1amendement de.la Federation nigerienne.

Sans ttre tout a fait satisfaisant, le pro jet est le fruit d'un compromis rea

list non sans peine et M. Profumo espere qu1 il sera adopte a l'unanimite.

M. KAREFA-SMART (Ganbie et Sierra-Leone) appuie 1'amendement propose, Bien enten-

du, les membres associes de la Commission ne revendiquent pas le droit de vote,,mais

ils sont fort desires d'etre consultes sur l'etablissement de relations avec des or

ganismes dont l'activite interesse leur pays tout autant que les Etats membres.

, , M. BEN KIRANE (Maroc) regrette quo sa delegation ne soit pas en mesure d^accepter

1'amendement sous sa forme actuelle. Le Maroc a, des le debut, souhaite" que vienne

bientSt le moment ou les membres associes, devenus independants, prendront place en

tant que nembres de la Commission, avec le droit de vote. Cependant, l^amendement tel

quiil;est a present tend a donner aux membres associes non seulement le droit de vote,

mais, de par la disposition relative a 1'unanimite, un veritable droit de veto, ce

qui.est contraire au projet de reglement interieur.

M, SLIM (Tunisie) partage 1'opinion du representant du Maroc, Cet amendement va

a l'encontre du paragrsphe 8 du mandat de la Commission,
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. M.:PR0FUM0 (ROyaume-Uni) retire son amendement initial et propose d'amender

comme .suit la fin du dernier paragraphe du dispositif du proJet de resolution :

"Une decision ooncernant oes relations pourrait etre prise par correspondance entre

le Secretaire executif et les membres et membres asso.cies de la Commission, a condi

tion que les membres de la Commission en decident a 1'unanimite."

M. BEHEIRX (Soudan) appuie le nouvel amendement du Hoyaume-Uni; celui-ci est

une marque de bienveille.ce a 1'egard des membres associes, mais il montre clairement

que la decision appartient aux membres de la Commission.

M. QilSEM (Libye) et M. QUAIDOO (Ghana) appuient egalement le nouvel amendement.

Mile BROOKS (Liberia) accepte le nouvel amendement et demande que le Liberia

figure dans la liste de ses co-auteurs en raison de Kappui sans reserve que le

Liberia apporte au texte amende•

M. BEN KIRABB (Maroc) regrette'que sa delegation doive juger encore'peu satis-

faisant, du point de vue, statutaire,, le texte du. dernier paragr^he, et il tient a

assurer les membres '.ssocies qu'il n-entend nullement leur faire quelque reproche.

II (M son objecti*n ,ur le fait qu'en droit international, leS territoires qui

.ne,Sont.pa, independants^nejouissent pas des mimes droits que les Etats independants,

H prefererait un texte qui specifiat que les membres associls ont le'droit

d-eHre consultes, mis que.la decision appartient aux membres de la Commission.

Le PRESIDENT declare que telle est bien son interpretation du texte revise.

Mo TOIBE (Guinee) se range a 1-avis du representant du Maroc. Sa delegation

souhaite ardemment que los membres associes.accedent bientot;a 1'independance'et

quUls;soi,.r,^pr, admis en tant que membres de,Plein droit a la Commission. Kais

13 fait est que la difference est importante entre les membres et les menbres asso

cies, les premiers seuls etant a mime d'exercer leurs droits souveratos.
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Le nouvel amendement propose par le Royaume-Uni a le. merito d'etre conforme au

rlglement interieur de la Commission, Cependant, la Guinee prefererait la formule plus

claire preconisee par le Maroc.

Le Chef OKOTIE-EBOH (Federation nigerienne) exprime sa gratitude aux delegations

qui ont appuye le nouvel amendement et declare qu'il ne pourrait absolument pas accepter

une solution qui ferait penser que les membres associes ne sont admis a participer aux

reunions de la Commission que par tolerance,

M. BEN KIRANE (Maroc) assure le representant de la Federation nigerienne que le

i

texte propose n'implique aucun reproche. Le probleme qui se pose est d'ordre purement

constitutional.

Le PRESIDENT met aux voix I1 amendement du Royaume-Uni au dernier paragrqphe .. ■

du dispositif du projet de resolution.

L1amendement est adoote uar 10 voix contre une abstentions

Le President met aux voix le projet de resolution commun relatif aux relations

avec d'autres organisations intergouvernementales

amende.

tel qu'il a ete

la premiere, ' ■.

Votent pour : Ethiopie, Espagne, Ghana, Guinee, Liberia, Libye, Maroc, Portugal,

Soudan, Tunisie, Republique arabe unie3 Royaume-Uni,

Contre : neant* .' ' ■ ■

Abstentions : Belgique, France, Italie. : ■ . .

forme amendee. est adopta.
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M. GEORGES-PICOT (Erance.),'expliquant 1' abstention de sa delegation, declare

qu'en oe qui conceme 1«amendement, la delegation fran5aiSe s'est abstenue pour les

raisons qui ont ete exposes dans le discours prononce lors de la discussion generale, "

et qui tiennent au fait que les institutions de la Comunaute franchise ne seront pas

raises en place avant avril 1959.

' Sur 1'ensemble de la resolution, la delegation franSaise a ete mandate par les

pays membres de la Commission qui sont egalement membrea.de la Gommunauto economique

europeenne, c'est-a-dire la Eelgique et l'ltalie, pour expliquer leur vote en meme fc

temps que le sienO; ■ ,■

Les trois delegations ee sont abstaiues parce que, d'aprSs ce qui a ete dit

dans le debat et les ochanges ^: vuos ori art eu lieu entre les membres de la Commission,

de i^ne qu'en raison des precedentes decisions prises par plusieurs organes des Nations

Unies, la Con-nunauto econcmiqufe europeenne. aurait du ^tre induse nommement dans le

troisiSnie considerant, au meme titre que les organisations qui y sont mentionnees.

O'etsit ■d'ailleurs 1'interlt de.^a Commission, plus que celui de la Communaute. _ ^
■ ■ ■ ■ i

Leo trois delegations ne .se sont pus prononcees contre la resolution parce que,

en vsrtu da :ce qui precede etudes dispositions du troisieme consid^rant, le Secretaire

ercecutif pourra entrer aussit^t que possible en^rspport avec la Communaute europeenne.

a 18 h.30.

HUITIEME SEANCE

tenue le 2 Janvier 1959; a 12 .h.20

ADCPTIBN DU B3jK££MENT INTE.^rJUR (reprise des debats de la sixieme seance

(/WtVcNW3/Addli""E/GNUA^; K/CNUA9) ■=

eance)

Le PRESIDSHT rappelle que la Gornmission !a ete saisie d»amendements au projet de

reglenent interieur fi^arant a 1'Annexe A do la Sote du Secretaire executif (E/CN.14/3),
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presented respectivenent par la delegation portugaise (E/CS.14A.4) et par. la delegation

franchise (E/CN/MA,9).

"■ M. ABECASSIS (Portugal) declare qulapre"s l'echange de vues qu'a pemis la reunion

des chefs de delegation qui a precede la seance, la delegation portugaise a decide de

retirer les amendements qu'elle avait presented au sujet de I1article 6 et de I1article 68.

Elle maintient son amendenent a I1article 5, mais il conviendrait de remplacer les

mots fct trente-cinq jours au moins" qui figurent dans le pro jet d1 amendements par les

mots "au moins quarante-deux jours". Tout en maintenant son amendement a 1'article 23,

elle accepte la suggestion du Secretariat de conserver, pour cet article, le texte ori

ginal du projet du Secretaire executif, et de fairs de 1»amendement portugais un nouvel

article qui s'inserera a la suite de I1article 23. XL faudrait egalement remplacer,

dans le texte presente par la delegation portugaise, comme dans celui de 1»article 23,

le mot s "meiabres" par les mots "membros et membres associes".

La delegation portugaise maintient aussi sa proposition tendant a inserer,

apres 1'article /&, un nouvel article dont le texte (e/CH.14/L.4) devrait pourtant etre

modifie ; il convient Vy remplacer, a la premiere ligne, les mots "d'un membre de la

Connnission" par les mots "d'un membre de la Commission ou d'un nonbre associe"; de

remplacer, a la deuxieme ligne, les mots "par un orateur" par les mots "par un autre

nembre ou un autre membre associe"; de remplacer, aux cinquieme et sixieme lignes, les

mots "membres presents" par les mots "representants presents", de remplacer, dans les

deux dernieres lignes du texte, les mots "celles qui concernent la cloture ou l'ajour-

nement" par les mots "telles quecelles qui sont visees a 1'article 43". Cane le texte

anglais, il convient on outre de remplacer les mots "shall be given" par les mots

"shall be handed over", le mot "motion" par le mot.,"proposal" et les mots "formal

motion" par les mots "procedural notions".
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Le PRESIDENT, constant que les amendercents proposes par la delegation portu-

gaise ne suscitent'aucune objection, estiine qu'on pent les consider corane adoptes. .

M. SCHREIBER (Conseiller juridique), I la demande du President, donne lecture du

texte des articles ainsi amendes.!

Le PRESIDENT met aux voix le texte des articles dont il vient d'etre donne

lecture.

A 1! una,niriite

a inserer res"

Le PRESIDENT invite la representant de la France a presenter les anendements

(E/CN.1AA.9) que la delegation francaise propose d'apporter au projet de reglement

interieur,

M. GEORC-ES-PICOT (France) declare que certains des amendements de la delegation

francaise ayant suscite quelques objections, la'delegation a decide de retirer les

amendements aux articles 8,-67, 68 et 69 du projet de reglenent interieur. •

% Georges-Picot signale, a propos de 1'aiaendement qui tend a remplacer 1-article

10 du projet par 1'article' 10 du rlglement interieur de la CEPi^, qu'a la troisieme

ligne du deuxiene alinea du texte de la OTAL, il. faudrait remplacer les mots -dans le ■.

delai de trente jours fixe par 1-article 3" par lee Bots "dans le d61ai de quarante-

... *

deux jours",

A propos de 1'anendenent qui tend a reroplacer 1'article 11 du projet par les

articles 11 et 12 du reglement interieur de la CEPAL, qui sent identiques aux articles

9 et 10 du reglenent interieur de la CEB* il precise que cet anendenent ne s<applique pas

a 1'ensemble de 1'article raais uniquenent a la fin decelui-ci. On conserverait done les

nets "Chaque nonbre et membre associo de la Co^ission est represent! par un representant

accredite".
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Qiiant a l'article 57 du projet,. la delegation frangaise propose de le rer\placer

par l'article 36 du reglement interieur do la CEPAL, (l'article 33 du reglement inte

rieur de la CEE) en le completant par la derniere phrase de I1article 57 du projet du

Secretariat. , -. .

M. BEHEIRY (Soudan), M, PROFUMO (Royaume-Uni), MVMNASSE-LEMMA (Ethiopie),

M. QASEM (Libye),'M. SLIM (Tunisie) et M. TOURE (Guinee) appuient sans reserve les

amendements proposes par la delegation frangaise.

Le PRESIDENT,.constatant qu!aucune objection n'est formulee a l'egard des amen-

dements de la delegation frangaise aux articles 10, 11 et 57 du projet" cte~ regleraent

interieur, ost d'avis qu'en consequence, on peut les considerer comme adoptes, . ...:.....

H en est ainsi d-icido. ■ •; : . ■ . ■ ...

M. SCHREIBER (Conseiller juridique), sur I1invitation du President, donne lec

ture du texte des articles 10, 11 et 57 ainsi air.endes.

Le PRESIDENT net aux voix les articles dont il vient d'etre donne lecture.

A l'unanimite. les articles 10, 11 et 57 sont adoptes.

Le PRESIDENT estinc qu'en l'absence d'observations au sujet des autres articles

du projet du Secretaire -executif, ceux-ci pourraient etre consideres corame recueillant

l'agrenent''des' membres de la Commission, f r .. ;.L-,

M, CHIATI (Republique arabe unie) juga preferable de renvpyer a plus tard _

l'examen des articles 29 et 30.

M. IBANEZ (Espagne)'appuie la suggestion du representant, de la Republique

arabe unie. '-* ■■ ■ .',■.■'.■ .J' .■■;■ . ■ : ■■;■-:,■■.■( - . ■ ■■■.

■M. QASEH (Libye) appuie lui ciussi-.la-:;suggestipn.,d.u.representant de la Republique

arabo unie et s-uggere meme do' differer' I'examen de X'ensemble .du Chapitre VII du projet

de reglement interieurc ' . " *■; .;";S: ■■ ■• ■ .■ ■■
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Le Chef OKOTIE-EBOH (Federation nigerienne) fait valoir qu'en renvoyant a plus

tard l'examen de ces articles, on va mottre la,Commission dans l'embarras, car on ne

saura pas quelles seront les languea officielles qui seront employees! aux sessions ul-

M. CHIATI (Republique arabeunie) fait observer 'que 1»acceptation du r^glement

interieur a un caractere plus ou moins provisoire. H souligne que la Commission compte

parmi ses membres cinq pays de langue arabe et que 1'emploi de cette langue faciliterait

considerablement les travaux de la Commission, ainsi que la formation de personnel de

langue a?abe au sein du Secretariat. ,.,.: .. ..:'.' ;... .■ ■ ■'....

Le Chef OKOSIE-EBOH (Federation nigerienne) fait observer que rien n'empecherait

que l'emploi de la langue arabe conrnie langue. de. .travail .-so.it propose lors d»une session

ulterieure de la Copjnission.

M. BEN KIRANE (Maroc) appuie la diclaration du representant de la Republique

arabe unie. II attire 1'attention de la Commission sur le fait que sur 200 millions

d'Africains, on en conpte 65 millions qui appartiennent a des pays qui sont directement

nombres de la Commission et que, sur ce nombre, 40 millions sont de langue maternelle

arabe. La procedure sugger^e par le representant de la Federation nigerienne lui paralt

dangereuse, car a la prochaine session, une proposition d'amendenent au r^glement interieur

devrait, pour etre acceptee, obtenir la majorito des deux tiers.

La delegation marocaine se rend corapte des difficultes budgetairos que pourrait

soulever la proposition tendant a faire de Varabe une langue de travail, aaifl elle

propose que la langue arabe no soit consideree comme langue de travail de la Commission

qu'a partir de la prochaine session.

M. SLIM (Tunisie) propose d'ajourner le debat pour permettre aux chefs de delegation

d!examiner la question.
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M, IBAKEZ (Espagne) appuie la proposition du representant de la Tunisie.

M, PROFUMO (Royaume~Uni) estine qu'il y aurait interet a discuter de la question

en seance pleniere et s1oppose a la cloture de la seance,

Le Chef 0K0TIE-EB0H (Federation nigdrienne) se rallie au point de vue du repre

sentant du Royaume-Uni car, a son avis, cette question interesse tous les raemores de la

Commission. . v ■- ;

M, SLIM (Tunisie) prend la parole pour une notion d'ordre et deniande que sa

motion d^journement du debat soit mise aux voix.

Par 7 voix contre 5. avec 2 abstentions, la motion du representant de la Tunisie

est adoptee-

La seance est levee a 13 heures.

NEUVIEME SEANCE

tenue le 2 Janvier 1959, a 15 h.15
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\IDE ECONOMIQUE DES HaTIONS UNIES ET AIDE ECONCKIQUE :IULTILATERALE AUX ETATS INDEPENDENTS
ET AUX T2RHIT0IRES EN ATTENTE DE LEUR INDEPEKDANCE EN AFRIQUE (E/CN.IVL.IO et Corr.l)

Le PRESIDENT met en discussion le projet de resolution presente par la delegation

ethiopienne (E/CN.14/L.10 et Corr.l).

M. SLIM (Tunisia) declare que sa delegation a avec beaucoup :de satisfaction vu

croitre ces dernieres annees la part d'assistance technique que regoit 1'Afrique. A la

Deuxxene Commission de 1'Assemblee ge"nerale la delegation tunisienne. a demande qu'une

assistance technique en natiere d'administration publiquo soit mise a la disposition

d'un certain nombre de territoiros qui ne sont pas encore nembres de 1'Organisation des

Nations Unies. La situation est la meme pour ce qui est de toutes les autres formes

d'assistance technique et la Tunisia appuie done la proposition ethiopienne.

Selon M. WRIGHT (Royaume-Uni), le projet de resolution de l'Ethiopie pose un cer

tain nombre de problemes inportants qui ineritent un exanen attentif. Comme ce projet

aim e*te distribue que quelques minutes auparavant, 11 propose que la seance soit sus-

pendue pendant une demi-heure afin que les delegations aient le tenps de se consulter.

M.-BEHEIRY (Soudan), M. van'ROS (Belgique) et M. QASM (Libye) appuxent cette

proposition.

'— * , ■ .. J ^ TO 1- 1C r^-\- T-oni'nnH El "1 A Vl . 10.

M. LEWIS ('Guana), prenp.nt la parole sur une motion d'ordre, declare que 1'examen

du point 9de l'ordre du jour, au stade actuel des travaux, pr^jugerait la discussion

du point 7. II serait inopporttm d'examiner certains aspects particuliers de 1'activite

de la Cor^ission avant que s.on programme de travail et ses priorites n'aient ete exami-

nes dans leur ensemble. .

M. BEHEIRY (Soudan), tout en sachant la valeur des raisons qui ont pousse la

delegation de l'Ethiopie a fonnuler sa-proposition, estime, conme la d6legation du

Ghana, qu'elle devrait en bonne logique ^tre exaaninee aprSs le programme de travail

et les priorites. , • :'• ...
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Le PRESIDENT propose que l'examon du projet de resolution de 1'Ethiopie soit

renvoye a la suite et que la Comrdssion passe a 1'etude du point 7 de son ordre du

II encst ainsi decide.

PROGRAMME DE TRAVAIL 3T PRIORITES (E/CN.HA et Add.l et 2; E/CN.U/L.11-13, E/CN.3VL.17
et 18)

M. Mekki ABBAS (Secretaire executif) declare que e'est a dessein que son memoran-

dum sur le programme dc travail et les priority (E/CN.UA) fait etat de tres nom-

brouses activity, que la Commission ne saurait mener a bien en quelques annees; il

y a enumere un aussi grand nombre que possible des genres d-activite quo la Commission,

conformant a son nandat,devrait entroprendre. Ce memorandum devrait aussi permettre

I la Conunission de choisir les problemes les plus concrets et les plus urgents qui

pourraient ^tre traites la premiere, ou les deux premieres annees. Toutefois, il ne

pretend pas Stre vraiment conplet et les nenbres de la Commission feraient ^bien de

signaler les questions qu'ils jugent Importantes et qui y auraient ete" omises..

Le memorandum du Secretaire executif sur la formation professionnelle (E/CN.14/4 Ad

se passe de conmentaires.

Dans son projet Succihot-ae- programrie da. travail pour; 1959 (E/CH.liA Add.2) le

Secretaire executif s'est efforoe de faire figurer les projets a priorite elevee

auxquels les membres de la Corxnission s-interessent et qu'il croit pouvoir nener a .

Men aveo les ressources dont il disposora pour 1959. En sounettant a la Coanission

lo programs dont les grandss lignes figurent dans sa note, il espere que la Commission

ne perdra pas de vue que le personnel du Secretariat est peu nonbreux, que le recrute-

ment eSt lent et qu-il faudra quelque tenps pour rassenbler des elements d'information,

des donnees d-experience et acquerir certaine surete de jugement dans ce nouveau do-

naine de recherches. L'on remrquera, a exaniner le resune, que 1'on s'occupera surtout

la premiere annee de l'action concerts, des rech.rches 6conomiques et sociales, et de
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# la formation professionnelle. Los membres de la Commission ont emis Tin certain nombre de

suggestions quant aux problemos.a la solution desquels uno action concertee pourrait

scrvir s'ils etaient.clairement delimites; il y aurait interet a examiner ces problenes

et a faire rapport a ce sujet, Un certain nonbre d.'Etats et de tcrritoires d'Afrique occi-

dentale ont deja depose conjointement un projct de resolution que la Commission exaninera

en temps ■ utile. > ■■ ■

Pour ce qui est des recherches e.conomiques et sociales, le Secretaire exocutif estime

que le champ do ces recherches sera si vaste, et los besoins des Etats ou groupes d'Etats

si nombreux qu'il faudra faire preuve du plus grand soin dans lc choix des priorites.

C'est bien pourqnoi la note enumere nonbre de sujets d'etude que le Secretaire executif

croit drun'grand interet pour les gouvernenents.

Etant donne que les noyens de fornation cxistants en Afrique devront etre completes

t pendant de nombreuses annees encore, non seulenent par la CEA nais par toutes les orga

nisations en mesure de preter assistance, M. Abbas est persuade que toutes les ressources

que l'on emploiera a former des statisticiens et des economistes dans des instituts

d'Afrique ou a campleter a l'etranger la formation du personnel administratif superieur

et des cadres loront bien employees. Il s'agira pour comnencer de creer huit postes pour

stagiaires, mais M. Abbas espere quo la Commission pourra par la suite donner plus d'ex-

tension a ce programme de fomation, qui doit aider.pour beaucoup a amelioror la situation,

Dans tous ses olenents lc projet de programme d.e.travail a etc etabli conpte tenu des

aspects sociaux du developpenent economique. L'on remarquera que dans le cadre de I1en-

quote jugee necessaire pour servir do base a ses travaux, la Comr.iission otudierait et -

analyserait les facteurs demographiques et sociaux. Le prograir^me a long terme fait une

large place aux problemes decoulant de 1'urbanisation rapide et aux rapports entre 1'urba

nisation et 1'industrialisation. Pour co qui est de l'action concernant le logcment, les

services d'hygiene et les services sociaux, il ne faut pas se contonter de faire figurer

1 dans les publications des declarations d'ordre general sur 1'importance de l'action a

cntreprondT-c • il faudra for^uler des S4fln3.tionfl precises et nettre a la disposition

des gouvernemonts des services consultatifs tres actifs.
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Dans le programme pour 1959, la priorite a etc accordee au developpement comnunau-

taire, car c'ost un donaine1 ou la Conrnission pourrait raettre on oeuvre un programme ■

d'action econoraique et sociale pleinernent integro avec l'appui de beaucoup de gouverne-

ments africains et l'etroite collaboration de l'OIT, de la FA0,de 1'UNESCO et de l'OHS.

L*Organisation des Nations TJnies a deja fait en 1956 une enquete sur les programmes de

developpenent cornmunautaire de nombre de pays et territoires africains et elle fournit

maintenant une assistance technique a cinq nenbres de la Corjoission qui lc lui avaient

denande ".

Le travail du Secretariat de la Commission sera etroitenent coordonnc avec les

travaux de ne*ne ordre actuellenent en cours au Siege. En 1959, le Secretaire general

doit reunir un groupc d1experts de I1industrialisation, dont les reconmandations seront

fort interecsantes pour la Connission: il en va de none pour les travaux de la Connission

du commerce international des produits de base. Le Secretariat de la Commission fera

egalement appel aux services du Siege pour ccrtaines recherches sur les noyens de

susciter les investissements, des enqu^tes sur l'aidc internationale et 1'etude decen--

nalo sur la situation ocononique do l'Afriquc. Los relations de travail avec les insti

tutions specialisees et d'autres organismes conpetents seront etroites.

En ce qui concerno le financement et le personnel, les ouvertures de credits

inscrites au budget pour 1959 sont suffisantes et I1on est fondo a pensor que les

credits seront augaontcs a nesure quo los besoins de la Commission croxtront. L'appui .

donne par le Siege a lc Commission' lux pcn.iettra de comr.ioncer bientot ses travaux"

dans certains donaines et lc recrutement du personnel sera mene actxvement. M. Abbas

n'xgnore nullenent que la penurie de personnel competent de la categoric dont la

Commission a besoin est grave, ";ais il espere que les gouverner.ients rescrveront un

accueil genereux aux demarches qu'il fera auprSs d'eux a ce sujet.



, II faudra du tenps pour constituer le personnel qul pernettra a la Commission de

B'attaquer a tous lea problems devant lesquels elle se trouve, mais M. Abbas, fort de j

Itassurance que ltd ont donnee tous les nenbres de la Commission, qui au cours de la

discussion generale se sont engag6s a lui apporter leur appui, ne doute pas du succes

finaJL,

M. LEWIS (Ghana) dit que, d'une naniere generale, sa delegation approuve les me-

moires presents par le Secretariat et qu'elle attache une importance particuliere a

1'action concertoe en vue d'une araelioration des relations econoniques, a 1'assistance

technique et au financenent, a la formation professionnelle et a la recherche, enfin aux

services consultatifs,

L'ime des taches principales de la Corrxiission consiste a prendre l«initiative de

l'action concerts et, a ce propos, la delegation du Ghana est heureuse de se joindre a

d^autres delegations de I'/ifrique occidentals pour presenter le projet de resolution

contenu dans le document E/CN»14/L.11.

Pour .ce qui est de ^assistance technique, M. Lewis declare que les pays d'Afrique

beneficient a la fois.d'une assistance technique et d'une aide nultilate*rale; il re.ssort

cependant de la documentation distribuee que l»Afrique ne regoit pas la part qui lui

reviendrait en toute justice soit de 1'assistance technique soit des prets de la Eanque

Internationale. II faut que, gr^ce. a la Comoission, 1'^rique ait plus largenent part

aux progrannes d'assistance. La plupart des institutions rattachees a 1'Organisation

des Nations Unies travaillent chacune en vertu des dispositions d'un accord special,

mais la Connission ne peut intervenir directencnt dans I'etablissenent de leurs pro-

grannes. Cependant, lorsque cela se, justifiera, elle pourra agir indirectenent par

1'interniGdiaire du Conseil oconoiiique et social et de 1'Assembled generale. Pour cela,

il faut qu'elle possede les donnees de fait et les chiffres nocessaires. Afin que l'aide

accordee par les Nations Unies soit iiieu;c en rapport avec les besoins, le Secretaire

executif de la Comission devrait preparer chaque nnnoe un otat de I1 aide fournie aux

pays africains par les divers organisnes des Nations Unies.
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En ce qui concerne la formation professionnelle, M. Lewis ne salt pas exactenent

quelles sont les intentions du Secretariat. Celui-ci a le choix entre deux possibility :

ou bien assurer lui-meme cette formation ou faire en sorte que des facilites suffisantes-

soient fournies par d'autres noyens. Le reprdsentant du Ghana espere que le Secretariat

ne se nontrera pas trop anbitieux I cet dgard car, a son avis, c'est un domaine qui

releve davantage de la responsabilitd des gouvernenents et des autorites des divers pays.

En outre, si le Secretariat s'attachait par trop a la question de la formation profession-

nelle, il risquerait de nugliger ses travaux de recherche. Neanmoins, la Commission pour-

rait tacher de veiller a ce que les possibilitjs de formation scient offertes en. nonbre

suffisant par ailleurs, nais l'orateur ne demande pas que ce projet ait la priori,td

absolue. En realite", la difficult ne reside pas dans la possibility d'assurer la formation

professionnelle; elle tient au petit nonbre des personnes qui peuvent profiter des faci-

litds existantes. Le nieux serait de crier un institut de fomation qui serait rattachd

a une universite d'/ifrique ou d'un autre continent.

A propos des travaux de recherche, le Secretaire' exocutif a* demande a la Comznission

de ne pas exiger qu'un programe ddtailld' soit etabli avant la prochaine session. II est,

en effet, impossible de dresser un programe rigide tant que l'on ne connaitra pas de

fagon plus precise quel sera 1'effectif du personnel du Secretariat. En outre, ce n'est

pas la Cornmission rdunie en seance pleniere qui doit arreter le programe de travail du

Secretariat, mais un ccmite* conposd de nembres de la Commission qui se reuniraient un

ou detcc jours avant chaque session pour examiner les travaux effectues au cours de

l'annee par le Secretariat et Gtablir le programme de l'annee suivante. La Cor.inission

reunie en seance pleniere donnerait alors au programme son orientation generale. A

vouloir dresser le programme de travail en seance pleniere, on ne pourrait qi 'imposer un

surcro£t de travail au Secretariat sar les delegations rival iseraient pour proposer des '

sujets d'etude.



Les:rapports que le'Secretariat prepareradevraien^ avoir. uncaractere analytique

plutot que a'information pure/ car les experts a 1'intention desquele ils seront etablis

disposed deja des sources.de renseignemejitg necessaires. M.. Lewis ne.denande pas que,. les,

rapports sixc les orbits d'investiss.enent aient la priorito absolue car. 11. est bien evident

que ce h'esf pas le manque .de documentation qui retarde les investisse^ents. En ce .qui ._ ..,

concern© 1'atude des possibility d'industrialisation, 1'orateur estijae que le inieux

serait do designer deux ou :trois experts qui seraient assinilds au personnel de la Con- ,

mission; ceux-ci se rendraient dans divers pays et sojourneraient de trois a six mois

dans chacun d'eux. Les rapports etablis par ces experts auraient 1'avantage d'etre plus

comparables que ceu:< des experts nationaux et il faudrait tirer parti au maxinum de : ,

cet avantage. Le Secretariat pourrait ainsi apporter.al*etude de ces problemss une :. ^

contribution des.plus interessantes. U:Co:^iission devrait donner carte blanche.au

Secretaire executif pour 1'etablissenent du prograinme. de travail ;du Secretariat. La

delegation au:Ghana est d''ailleurs persuadee que.ce dernier.fera.de bon.travail. .

M. 14NASSE LSMMA (Ethiopie) declare que le.principal souci de ceux qui.ont.la .

responsabilit^ du-doveloppetient de l-'.Afrique doit etre d'accelorer .le progres tout en...

evitant aux populations les souffrances que les pays Gcononiquement avances ont connues

lorsqu'ils en ©talent, .au stade correspondant de leur. ovolution. Dans leurs efforts .

pour assurer le■ developpement Gconomique et le bien-etre social de leurs pays, les

gouvernenents doivent, compter avant tout sur eux-nenQS e-t utiliser au rflieux leurs

propres resources,-mais les besoins sont incenses e_t, pour lqs .satisfaire, il |^%- , .

des capitaux et des techniciens. et,.leq..pay3..d»Afrique n'en ont .pas encore, C'est ^

pourquoi le representant de. 1'Ethiopia .e.st;heureux de s.aluer dans la Commission le moyen

qui permettra1. d»atteindre le plus haut de.^re de cooperation technique qui puisse

etre realise dans le cadre de 1'Organisation des Nations Unies. . .; _
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Depuis la fin des hostilites, I1 Ethiopia a fait d'enormes progres dans les domaines

4e l'enseignenent et de 1'hygiene publique. La politique financiere de 1TEthiopia vise a

mobiliser l'epargne nationale afin de pouvoir consacrer 1g plus de ressouriies possibles

au developpeinent economique. Le plus urgent pour I1instant est de construire I1infra

structure economique; c'est pourquoi des investissercents considerables ont ete faits dans

le domaine des transports, de l!energie electrique et de l'irrigation. De plus, on a etu-

die, dans le cadre d'un programme a long terne, les possibilites d1industrialisation.

Dans tous les domaines que 1'orateur vxent d'evoquer, l'Ethiopie a beneficie de

^assistance d1 institutions specialises telles que I1 Organisation mondiale de la sante

(QMS), I1Organisation des Nations Unies pour I1 alimentation et 1'agriculture (FAO), la

Panque, le Fonds et le Bureau de 1'assistanct, technique (BAT). Sans aide exterieure, en

effet, les pays insuffisamment developpes sont dans l'inpossibilite de rapprocher leur

niveau de vie de celui des pays plus developpes. Tout porte a penser que l'ecart ne fait

que grandir et le Gouvernement ethiopien tient a. signaler la gravite de la situation.

L'Afrique a besoin de I1 aide des pays industrialises, nais cette aide ne doit pas etre.-

distribute sans discernenent, car ce qui convient aux pays economiqucnent avances ne

convient pas necessairement aux autres.

II n'est pas simple d1assurer le developpenent des pays neufs et le problene ne

peut etre resolu en peu de temps. Un certain nombre de facteurs d'ordre economique ou

autre freinent et retardent le progres economique. A ce propos, M. Manasse Lemma pense

que la Commission peut travailler a. cr^er une nentalite nouvelle et favoriser l'emploi

des mlthodes modernes. II espere que la Comnission contribuera egalement a resserrer la

cooperation entre les gouvernements et les instituticas special isees.

En ce qui conceme 1'elaboration d!un programme complet, le Gouvernement ethiopien

estime que le mieux serait que la Commission se conforms a I1esprit et aux termes de son

mandat, qu'elle tienne compte de I1experience de la CEPAL et de la CEAEO et qu'elle

s'attache a resoudre les problenes economiques et sociaux les plus urgents.



E/CN.1V19

Page 116

Se fondant sur sa propre experience, le Gouvernement ethiopien pense.que la Com

mission peut contribuer dc fagon substantielle au mieux-etre des populations de la ,

region en entreprenant des'recherches econoniques et sociales dont les resultats

seraient consigned dans des etudes periodiques, et en favorisant l^echange de rensei-

gnements sur des questions d'interSt common. Cost pourquoi la delegation de l'Kthiopie

a depose un projet de resolution (e/CN.IVL.12) demandant au Secretaire executif de

prendre les mesures necessaires. Quant aux gouvemoments des Etats membres, ils .

devraient presenter dos etudes sur 1'economic de leurs divers pays pour faciliter la

preparation des- enquetos generales.

La delegation de 1'Ethiopie a ogalement depose un projet de resolution (E/CN,:U./L.13)

relatif a la formation de capital. L'une des principals taches de la Commission sera .

d'etudier les moyens d'obtenir les capitaux d'origine nationale et etranger.e indis-

pensables a la realisation des ameliorations necessaires dans le domaine de 1'agriculture

et des transports, par exemple, , ■■..■_;

-L'un des -plus grands problemes de la region est le manque de personnel specialise

et de cadres. La delegation ethiopienne espere done quJil sera depos^ un projet de .. ,

resolution reoomnandant les mesures quo la Commission et les Etats membres.devraient

prendre pour remedier a cette lacune* : ■

Parmi los autres questions d'importance majeure figurent 1'organisation de services

consultatifs par la Commission ou par son intermediate, 1<elaboration, do programmes

oconomiques ct 1 <e"tablissemeni de pro jets d'amenagement de bassins ■ fluviaux.

La delegation othiopienne se'propose do presenter un projet. de resolution

relatif a la lutte contre les maladies parasitaires et lea maladies du betail.
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Une partie des travaux qu*il vient dc mentionner pourraient Stre cntropris par

le Secretariat avec 1'aide des gouvernements. Quant aux autres Xaches qui exigent la

coordination des politiquos gouvernementalos, le neilleur mcyon de s'en acquitter

serait de creer des groupes do travail dans le cadre do la Commission,

II importo cssGntiellenent que la Commission reste en liaison avec los institu

tions specialisees et qurelle coordonno ses travaux avecles leurs.

II y a beaucoup de problemes importants qui meritent de retenir I1attention de

la Commission ct que lo reprosentant de l'Ethiopio nra pas mentionnes, raais 1g pro-

gramr.ie de travail pour 1959 ne peut epuiser la liste des travaux a ontreprendre. II

faut fixer un ordre de priorite et ne rotenir que los problemes les plus urgents pour

Igs examiner immediatement, ■ . ' . ■

Le representant de l'Ethiopio declare que son Gbuverneraent est pret a collaborer

^troitenent avec les autrcs gouvernemonts pour favoriser le progres economique et social

des peuples d'ilfriquo,

Lq Chef O'.-'OTE-EBCK (7'-.\>:.ti^n ",\:*cl:r :.i-l :./ l

les thooriciens, lc plus inpcrt'nt p-ur 3fi.nstnnt lui s.,nblc ctrc x^jrivor h. Cos r^s-ultats

tangibles dans un ddlai raisonnable, II est tres sage evidemment d'oxhorter l'Afrique (

a se hater lontenent, nais co continent ne peut se permettre de deiaeurer en retard dans

un monde en evolution rapide. S'il devait y avoir ds nouveaux rapports, i3s ne devraient

plus porter sur des questions generales raais sur des points precis et qu!ils soient

prepares per des experts qui aient (Studio la situation sur place* Les statis.tiques ont

sans doute leur valour mais olles risqucnt d'etre utilisees a l'appui de.certaines

theories plutot que pour orienter 1'action pratique a ontreprendre,

Le choix des questions qu'il a eto propose d'inscriro au progranne do travail de

la Commission doit etre fait de iaaniere qu'il soit possible d'identificr rapidement celles

dont l'etude pout donner des rdsultats utiles.
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M. TERVER (Organisation pour 1'alimentation ef 1'agriculture) dit que ce n'est pas

par manquo d'int6rSt qu'il s'est abstenu do participer a la discussion genorale/ mis

parce qu'il pensait pouvoir apportcr une contribution plus utile aux debats sur le

programme de travail.

L'apergu des programmes actuels de 1<Organisation des Nations Unies et des institu

tions specialises concornant l'Afrique (E/CN.U/5) donne des .indications sur les activites

de la FAO dans ce continent; M. Torvor nontionne a cet egard les paragraphs 89 et sui-

vants de ce document ainsi que les passages on il est question de la participation de

la FAO a divorses etudes sociales, econoniques et statistiques. En dehors des publica-

tions specialenent consacrees a 1'Afrique, plusiours des etudes mondiales de la FAO

contiennent des chapitres qui ont trait au Continent africain ou a des parties de ce

Continent, ou encore a des problems ou des produits spdeifiquement africains,

Etant dome quo toute amelioration des conditions en Afrique presuppose une-soinme

de connaissances plus precises, il cst necessaire de disposer de renseignenents statis-.,

tiques et I'orateur exprirae 1'espoir que 1 »/,friquo tout cntiere sera couverte par le

recensement mondial de l'agriculture prevu pour I960 (veir document. K/CH.U/5, par.118),

M. Terver se f6licite de voir que le raandat do la Commission mentionne oxpresse-

ment les aspects sociaux du developpeiaent economique, car la FAO s'intdresse tout

particulierement aux questions sociales ot lour a consacre" beaucoup de travail.

Parlant de la question de la nutrition, qui Pr6sonte une importance capitale pour le

bien-etre des populations africaines, le reprdsentant de la FAO indique que celle-ci

a fait un gros effort pour rendre les gouvcrnements plus conscionts de 1»importance

que prosente une -nutrition rationnelle ot bien equilibrec.
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Trois centres ont dtd crees en Afrique a cette fin, on cooperation avoc la Commission

de cooperation technique en Afrique au sud du Sahara (GCTA) et 11OMS« Des etudes et des

travaux de recherche sur tous los problemes nutritionnels ont ete effectuds en collabo

ration avec les organisations susmcntionnees ainsi qu'avec le FISE, cependant que des

experts de 1'assistance technique ont ete envoyds dans do nombreux pays et territoires

africains a la demandc de ceuxr-ci*

En ce qui concerne lo futur programme de travail en Afrique, l'orateur indique que

le Conseil de la FAO a approuvd, en 1958, la creation d'un bureau regional principal

a Accra et cello d'un bureau a Addis-Ababa, destine a assurer la liaison avec la Commis

sion. Bien que certaines dos activites de la FAO no puissent avoir qu'un interet

indirect pour la Commission, une grande partie du programme de la FAO relatif au develop-

pement economique et social concerne directement la Commission avec laquelle la FAO

souhaite etablir des relations les plus dtroites.

L'Afrique est un continent principalemont agricole et la plupart des pays africains

sont tributaires de lours oxportations do produits agricoles pour leurs rocettcs publiques

et leurs devises etrangeres. Ainsi done, en admettant meme que le developpement progressif

de I'industrie soit d'importance essentielle, c'est 1'agriculture qui, pour le moment,

doit encore demcurer la eld de voute de l'econoroio africaine et etre la preoccupation

majeure de la Commission, La FAO se propose dc convoquer en I960 la premiere conference

rdgionale pour 1'/jfrique, sur le modolo de cellos qui so tiennent regulierement dans

d'eutres parties sous-developpees du monde. Des conferences de ce genre sont extremement

utiles et donncnt aux gouvornements la possibilitd d'exercer leur influence sur le

^programme de travail qui esv soumis *a la Conference biennale de la FAO a Rome,

■ Pour 1'instant, en Afrique, la FAO concentrcra son effort sur les aspects sociaux

et la nutrition; l'objoctif primordial doit etre de relever 1c niveau de vie des popula

tions et, pour cela, d'augnenter la production alimentaire pour le marchd intdrieur.
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• Bien entendu, une production accrue de denroes alimentaires destinees a I'exportation

est souvent une condition essentielle pour le releveaent des niveaux nutritionnels a

l'interieur du pays, mais otant donno que les exportations commerciales de denrees ali- .

nentaires sont dcga fortement organisoes en Afrique, il est probable que la FAO pourrait

faire oeuvre plus utile en s'occupant surtout de la production alimentaire destinee

a la consommation interieure, ...

II faut amcliorer et elargir les statistiques agricoles, dont 1^absence a serieu-

sement entravo le dcveloppement social et uconomique, C'est ainsi, par exemple, que 1'on

sait peu de choses sur les fluctuations annuelles de la production cerealiere dans les

* regions a tendance aride. Pendant encore un an environ, les travaux statistiques de la

FAO en ,'frique se concentreront principalernent sur la preparation du recensenent mondial

de I1agriculture, de I960, mais 1'organisation s'est doja officieusement entendue avec

le Secretariat de la CEA en vue d'apporter son concours a l'elaboration d'un programme

integre de doveloppement des statistiques, si la Commission en exprime le desir,

Le programEie de la FAO pour 1959 comprendra diverses autres activites economiques

et sociales qui sont actuelleraent a l'otude: parmi les projets envisages figure:la

croation, probablement en Nigeria^ d'un centre de vulgarisation agricole pour 1'Afrique

occidentale et celle d'un centre de perfectionnement en matiere de cooperatives agricoles

au Kenya, en collaboration avec l'OIT ot' la CCTZ,

Parmi les' prbblemes qui presentent un intoret spocifique pour la FiLO et pour les-

quels colle-ci pourrait utilement cooperer avec la Commission figurent,,par exemple,

11etude de la transition do 1'agriculture de subsistance a I1agriculture commerciale.

et des moyons de l'encourager; celle des politiqucs des prix des produits agricoles et.

spocialement des denroes1 alimcntaires; unc otude gonorale des politiques agricoles et

des programmes de doveloppsment ainsi quo de I1utilisation des fonds disponibles pour ..
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les invGstisscments agricoles (oventuellemcnt dans le cadre d'une etude generale sur les

invcstissements qui doit otre effectuee en cooperation avec la Commission); le commerce

intra-rffricain do produits tels que la viando et le nai's; la structure et les tendances

de la demande intcrieure de produits alimentaires.

Les travaux de la FAO sur les moyens d'omeliorer la commercialisation des produits

agricoles intoressent tous les pays sous-devoloppes; toutefois, faute de disposer du

personnel necessaire, la FAO n'a pas encore otu en mesure dT6tudier cc probleme dans le

detail pour 1'Afrique. Toutefois, elle espere pouvoir nonmer plus tard en Afriquo un

specialiste des problenes de commercialisation,

Drjis le domaine forestier, la FAO se propose d'entreprendre en Afrique lo meme genre

d'etudes sur la production, la consommation et le commerce du bois que colles qu'elle

effectue en Europe, en Extreme-Orient et on Anorique latino on cooperation avec la CEE,

la CEAEO et la GEPAL, respectiveracnt.

Dans lc domaine des peches, et celles-ci sont particulierement importantes en /Lfrique

ou la nalnutrition due au manque de protcines animalcs est tres rcpandue, la FAO concen-

trera sgs efforts sur l'otude de la commercialisation, de la consommation, du stockage,

du transport et de la transformation des produits de la pSchc,

En matiere de developpement comro.unautairc, la cooperation entre 1'Organisation des

Nations Unics et les institutions specialised est deja Men etablie, Une sorame d'expe

rience considerable en matiere de programmes tendant a aider les populations a s'aider

elles-m£mos a ddja ete accumulde dans maintos parties de ^Afrique* Les recommandations

de la mission Belshaw, qui a recemncnt procede a une enqucte sur les progres et les

possibilites futures du developpement comraunautaire en Afrique et dont le chef ava.it eto

designe par la FAO, serviront presque certainencnt de point de depart a 1'exanen des

plans d1action future de la part des Nations Unics et de la CEA. La FAO suivra cette
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question do pres ot sera heureuse de fournir-toute ^assistance en son pouvoir.

Toutes ces considerations ne constituent evidemnent pas un programme concret

d'action.pour 1959; cg ne spnt qua des suggestions sur lesquelles la FAO serait heureuse

d'avoir 1'avis de la Commission afin d'ctablir ses programmes ot ses prioritos.

Pour conclure., M. Trever tient a assurer la Commission de la plus entiere collabo

ration de la FAO a ses travaux.
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DDCIEKE SEANCE

tenue le 3 Janvier 1959, & 10 h.45

ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR (suite et fin) (E/CN.li/3, E/CN.14A*A-» E/CN.14/L.15/Rev,l)

M. BEHEIRY, (Soudan) fait savoir qu*apre"s reflexion, sa delegation et diverses

autres estiment que dans les travaux de la Commission une place doit etre inenagee aux

langues d'Afrique a c&ta de 1'anglais et du frangais mais qu'aucune de ces la^gues ne doit

etre, par principe, preferee aux autres. II croit savoir"qse le Secretaire executif a

I1intention de preparer un document sur cette question et il veut esperer que ce document

rspondra el ces preoccupations.

Dans ces conditions, la delegation du Soudan propose que les langues de travail

de la Commission restent, comme dans le projet, I1anglais et le franjais.

KLle EROOKS (Liberia), M. SLIM (Tunisie), M. MANASSE LEMMA (Ethiopie), M, QUAIDOO

(Ghana) appuient la proposition du representant du Soudan.

M. IBANEZ (Espagne), etant donne les achanges de vues avec les delegations, decide

de retirer 1'amendement que sa delegation avait presents* sur le meme sujet (E/CN.l^/L.15/

Rev.l). Toutefois, il reserve expressement le droit pour son gouvernement de soulever a

nouveau la question des langues officielles et de travail de la Commission.

Le PRESIDENT constate qu'avec la modification propofeee par le representant du

Soudan, le texte de I1article 29 du reglement interieur serait ainsi libelle :

"L1anglais et le frangais sont les langues de travail de la Commission".

H en est ainsi decide.

Sur une observation de M. PROFUMO (Royaume-Uni), le President met aux voix

I1ensemble du reglement interieur, tel qu!il a ete amende.

amende est adopte.
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PROGRAMME DE TRAVAIL ET PRIORITES (reprise des debats de la neuvieme seance) (E/CN.HA
et Add.l et 2)

M. GRAVES (Banque international0 pour la reconstruction et le developpement),

prenant la parole sur 1'invitation du President, se declare persuade de la necessite de

relever le niveau de vio des peuples africains, actuellement l'un des plus bas du monde.

Des progres ont deja ete realises'mais la tache est immense et la Banque esp^re y parti-

ciper de plus en plus. Ses prits a'l'Afrique sont alles croissant, surtout depuis 1956,

en valeur absolue et par rapport a l'ensemble des fonds dont elle dispose, Le premier pays

africain qui ait emprunte" a la Banque est l'Ethiopie. Les travaux pour la-realisation des-

quels la Banque a consent! des pr^ts interessent surtout le devfeloppenent de la production

et de la distribution d'energio electrique et/ plus encore, celui des transports.

La Banque ne pr£te pas seulement sur fonds publics. ELle s'est procur^ la moiti^

environ des somes dont elle a dispose en Pla5ant des bons sur le marche prive. et surtout

aupres d1institutions financieres europeennes et anericaines.

On connatt les regies auxquelles les pr^ts de la Banque sont statutairement soumis :

1) la Banque ne couvre en principe que la partie erterieure des depenses, e'est-a-dire

les importations de marchandises et de services; 2) elle ne pr£te pas pour les projete .

du domaine de l'enseignement, de la sante et du logenont; 3) elle ne pr^te pas-au dela ,

des facultes de remboursement de 1'emprunteur.' Cest pourquoi la Banque estime qu'il

serait n^cessaire de completer 1'arsenal des organes pre"teurs de facon qu'il devienne .

possible, dans toute la mesure oonpatible avec une saine gestion, de financer certains

projets de developpement utiles, a la realisation desquels elle ne peut sUnteresser,.

dans l'etat actuel des choses.

A l'occasion de ces prSts, la Banque est amenee a .fournir des experts pour l'etude

des projets; elle execute aussi des programmes de formation professionnelle.

Les interns de la Banque et de la tettMh&m ne pourront manquer de se .rencontres

La Banqu4 est disposee a collaborer activement avec la ■Comrai.ssion.
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Sn terminant M. Graves donna lecture d'un Message dans lequel le President

de la Banque insiste sur les immenses possibility de l'Afrique et sur le role es-

sentiel de la Conmission et des peuples africains dans Sexploitation de ces ri-

chesses latentes,

■M. COSTANZD (Fonds monetaire international), prenant la parole sur 1'invitation

du President, souligne qu'il y a concordance entre les objectifs de la Commission et

ceux du Fonds qui a, notamment pour mission de faciliter:1'expansion e*quilibree des

schanges international. Cette mission, le Fonds la renplit en favorisant les con

sultations Internationales sur les problemes monetaires, la conclusion d'arrangements

de paiements multilateral, 1'elimination des restrictions de change.

Le Fonds, on le salt, fournit a ses membres, pour de courtes poriodes, et pro-

portionnellenent a leurs quotas, les concours financiers necessaires pour corriger

les desequilibres tenporaires de leurs balances des paienents. Tout recement, les .

autorite*s du Fonds ont expresserient reconmands aux Stats menbres d'augnenter leurs .

quotas, dans la proportion de 50 0/0 dans la generality des cas et davantage encore

dans le cas de certains pays dont les ochaagea--et l'econonie sont en expansion ou

qui, corune certains pays d^Afrique, ont des besoins considerables. Si ces recomnanda-

tiona sont suivies, les ressources augmenteront d^environ 5 milliards de dollars, dont

25 % en or, ce qui pernettra au Fonds d'accroitre ses interventions et, par la, de

participer plus largement a 1'instauration de la stabilite nonetaire et financiere

Internationale.

La convertibilitedes avoirs detenus par les non-residents que dix pays de

1 Europe occidentale viennent de decider est un pas vers l'etablissement d'un regime

vraiment unilateral des paienents.

Le noobre-des pays africains menbres du Fonds a ete porte dernierenent de trois a

huit. En outre, divers territoires ont beiiofici^ de l'assistance fournie par le Fonds

aux nonnaies i^tropolitaines et, d'ailleurs, toute■action du. Fonds en .faveur d'un pays

en diffiaulte profite a la comunate intemationale tout entiore.
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Le Fonds est aussi un centre d'informations financieres ot monetaires. II

* adrosse des rapports confidentiels a ses nenbres et publie diverses etudes periodiques

et des statistiques dans lesquelles la place faite aux pays d'Afrique est et sera de

plus en plus large.

En natiere de formation professionnelle, le Fonds offre aux fonctionnaires des

gouverncnents nenbres un enseignenent de perfectionnenent-d'une duree d'un an qui

conprcnd des cours d'analyse e"cononique generale et des cours speciaux de presentation

des balances des paienents. II peut aussi fournir une assistance technique a court terne

aux Etats nenbres pour les aider a fixer leur doctrine et a arreter leurs progrannes en

natiere de paienents internationaux.

En terninant, M. Costanzo donne a la Connission 1'assurance que le Fonds sera

heureux de collaborer avec elle et de I1aider dans «on activite. <

M. ROMITA (Italie) declare que sa delegation est d'avis que la Connission

reconnaisse d'ebord la necessite de proceder auxtravaux prelininaires d'une etude

complete des ressources latentes du continent africain puis rassenble les elements

d1information convenables en vue d'etablir les prioritos. Connent, en effet, pourrait-on

onvisagcr le developpcnent do I1 Industrie d'un pays donnc sans une etude de marche

detaillee ?

De plus, une harnonisation des efforts particuliers est indispensable pour evitcr

que les pays d'Afrique ne fabriqutnt tous le none produit. La conplcmentarite des pro

ductions est avantageusc tant du point de vue do la consonnation que du point de vue des

exportations.

A cette tache capitale du developpenent du continent africain, I1Italie est prete

a collaborer en fournissant le concours de ses specialistes et de sa classe laboricuse.

M. ADDA"WE (Territoire sous tuteU® de la Sonalie sous administration italienne)

rappelle que la Sonalie possede deja l'autononie et que le jour de son independance est

proche. La Sonalie a conscience des devoirs et des problenes que 1'independance conporte,
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Elle continuera do beneficier dans tous les donaines du concours de I1Italic, qui a deja

tant fait pour elle. Ainsi se trouveront resolus de nonbreux problencs; pour les autres,

il est rassurant de pouvoir conpter desornais sur la Commission qui, s*appuyant sur

toutes les organisations existant deja en Afrique, aidera tous les pays d'Afrique a

etudier leurs difficultes avec realisne, a eviter les doubles emplois et la dispersion

des efforts.

II senble qu'un recensenent general des possibilites de 1'Afrique en ccpitaux, en

pain-d'oeuvre, en cadres, devrait en principe avoir la priorite. Ensuite, on pourrait

nettre sur pied un programme de developpenent integre dans les domaines de la formation

professionnelle, de 1'industrialisation, de la commercialisation de la production et de

I1 infrastructure econoniquo et sociale. ■ ' '■'

En Sonalio, le Gouvernenent donnera la priorite'- en plus du plan sexennal - a

la creation d!un port a Kisinayo (3 a 7 millions de dollars), a 1'ameaagencnt de la

riviere Juba (hydro-electricite et irrigation), a I1amelioration de 150 )m de pistes -

qui deviendront carrossables en toutes saisons.

M. TOURE (Guinee), a propos des problcnes auxqucl3 la Comnission econonique pour

I1Afrique vout donner une solution net la Commission en garde contre les erreurs coranises

par d1autres organisnes qui ont roanque de realisne et neglige des facteurs d'une impor

tance capitale.

On sait que 1!economic africaino est uno economiG sous-develop"oee de caractere

colonial ou seni-colonial et qu'elle a ete mal orientee, parce qu'orientee en foriction

d'autres econonies doninantes, ot que ses cadres sont constitues en maiorite par du

personnel non africain,

II faut savoir aussi quo le develop^enent econonique de 1'Afrique ne saurait etre

envisage'que lie a I1emancipation de l!Afriquc tout entiere. Dans ses travaux, la

Connission devrait notannent s'efforcer de lutter contre le norcellenent econonique qui

resulte des hasards do la colonialisation et qui r)lace dans des zones cconomiqucs diffe-

rentes qui n'igiioront des pays africains ayant uno econonie tres sinilaire.
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II est de fait qu'il ne se produit pas en Afrique d'accumulation de capital et

'joci, parce que les investissenents de capitaux etrangers n'ont pas pour but l'interet

ds 1'Afrique nais l'lnterSt de pays plus developoes, et qu'a 1*enrichissenent de ces

derniers correspond un appauvrissenent des pays d'Afrique. C'est la un etat de choses

qui, personne ne le conteste aujourd'hui, ne so.urait se perpetuer et tout le nonde se

rend conpte qu'il faut construire une econonie africaine. Celle-ci ne s'op-osera pas

aux autres economies du monde nais leur sera conplenentaire et ne pourra que contribuer

a elargir le narche mondial a nesure de la ni.se en valeur des resources du continent et

au developpenent des besoins des Africains.

^edification de cette econonie ne peut se faire qu'avec les Africains et a ce

Apropos, le reprdsentant de la Guine"e repete ce qu*H a deja eu 1'occasion de dire, a

savoir, que si elle veut e*tre un organisne vivant, la Commission ne devrait en aucun cas

ignorer le problene doninant qui est un preblene de nature politique. Elle devrait tenir

conpte de diverses donnees actuolles, dont la principal est 1'eveil du sentinent national

et en consequence, tous les problenes devraient Stre considers en fonction de 1'unite"

rlelle du continent africain.

Analysant les divers facteurs du development ocononique de 1 'Afrique,

iWteur examine notarxnent la question de la rentabilitd des investissenents et evoque

a ce propos, d^une part les ressources ninieres et agricolos de 1'Afrique et, d'autre

part, 1'accroissenent constant des besoins de la population africaine. II insiste

notannent sur los inconvenients que presents les investissenents a court terne. Un

bilan des ressources ninieres et c^nerg^tiques du continent et notannent de la Guinee fait

ressortir que si Han disposait des capitaux necessaires, 1'industrie lourde pourrait ■

connaitre un essor resarquahle, et il cite 1'exenple de la production d'aluniniun qui,

' grace aux enomes gisenonts de bauxite que possede la Guinee, pourrait 6tre tres inportarf
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Selon M, Toure, il importe de decoloniser les circuits economiques, c'est-a-dire

de nettre fin a lrintegration a la metropole, d'eliminer les intemediaires et de

supprimer les Importations de produits inutiles ou meme pernicieuxs comae par exeriple

les importations d'alcool.

Le representant de la Guinee insiste sur la necessite d'abandonner les idees

anciennes et perinees et de fairs confiance a I1Afrique, riche en ressources, et aux

Africains qui sont prets a constituer les cadres de personnel indispensables au develop-

pemcnt de leur pays. II cite cornme exemple du nouvel etat d1esprit qui doit prevaloir

le rapport d'une mission chargee d'etudier I'amenagement de la Guinee; cette etude a ete

fructueuse parce qu'ello tenait eompte dos realites africaines, et des interets presents

et futurs de la Guinee.

I/'orateur souligne aussi le lienexistant entre le developpement industriel et

celui de 1'agriculture et la necessite de les equilibrer et d'apporter une solution

aux problenies quo soulevent los deplacements de populations et la reconversion. Quant

a la formation des cadres de techniciens, elle doit so faire en fonction des imperatifs

d'une economio en constate evolution. Les problemes si inportants de la fiscalite devront

etre egalement etudies, et lea systenes actuels refonnes et simplifies. II conclut,

enropetant que la meillcure garantie que l'on puisse offrir a ceux qui seraient disposes

a investir des capitaux en Afrique, est 1'eqv.ilibre economique et social d'une Afrique

■Unie et solidaire des autres nations, d'une Afrique consciente de ses rich^cses et de'

ses possibilites, ot prete a les developper pour le bion cormun.

M. RAKOTOBE (Confederation internationale des syndicats' Chretiens) invite par le

President a prendre la parole souligne que le plus urgent des problenes qxi se posent

a 1'Afrique est celui de la sous-alimentation qui sevit en permanence chez les peuples

africains. La monoculture est trop souvent la regie dans les pays africains. La CEA

devra done veiller a accroitre et a multiplier les cultures vivrieres, puis a developper
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certaines cultures d'exportation, en tant que sources de revenus; elle pourra le faire

en developpant les cooperatives agricoles, enetudiant les possibility d'adaptation

de certaines plantes aux sols africains, et aussi en faisant entreprendre des etudes

sur les engrais. Dans le domaine de l'dlevage, elle s'efforcera d'ameliorer les races

locales, et d'introduire des races nouvelles; un autre aspect de l'activite de la CEA

sera la lutte contre les ePi2ooties. Enfin, bien organises, la peche fluviale et la

peche maritime representeront un appoint important.

Sur le plan industriel, la OU devra s'attaquer aux probler.es do 1'extraction

et de la transformation des natieres'premieres."certoa, il convient de pousser l'extrac-

tion au maximum, mais il iinporte aussi de faire en sorte que la transformation des ma-

tieres premieres ait lieu sur place. A cot egard, 1'artisanat conpl6tera utileinent la

;rande Industrie, II conviendra aussi do devclopper les reseaux de communications et

de creer des comptoirs d'achat partout ou ce sera ne"cessaire. Ces efforts supposent

evidemment la participation du capital prive, et M. Rakotobe'estimo quo la creation

d'une banque Internationale d'invest!ssenent serait utile a cette fin. La CEiV devra

siattacher aussi a pr^ciser les modalites do l'octroi de 1'assistance technique aux

divers pays, Elle ne perdra^pas"de vug" la formation des cadres St ne devra pas oublier

que les organisations syndicalcs sont & 1'avant-garde du developpenent econoraique. et •

social.

Mile BROOKS (Federation Internationale des fenrnes juristes), invitee par le.

President a prendre la parole, ddclaro que son organisation s'interesse non seulement

a la defense des droits politiquofl" de' la feme, mais aussi au progresde la femme dans

1'ordre economiquo et social. Soulignant la complexite du programme du develo-ppenent de

1'Afrique; me Brooks dit que les femraes auront un grand rffl* I jouor au stade de

ltexecution. Etant donne quo lour degre devolution ost tres variable suivant les pays,
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la CM. devra assurer lTeducation des fermes africaines, notammen.t dans, les domaines

politique, economique, social et sanitaire. C'est ainsi que la participation des femes

a 1'execution du programme sera un facteur.essential du developperaent de I1Afrique.

M. PROFUMO (Royaume-Uni) estine quc I1excellent memoire du Secretaire executif

sur le programme de travail et les priorites peut etre considere comme un document

fundamental qui;servira longteraps aux travaux de la Commission, H rcmercie la delegation

du Ghana de la remarquable declaration faite, en son non par 1G professeur Levis dont les

sages conseils ne peuvent etre qu'cxtremenont profitables a la Commission.

II considere qu>en-Afrique unc enquete statistique.doit avoir une priorite do pre

mier rang et devrait etre entreprise des que possible. Los services statistiques des pays

africains ont une ta"che tr&s lourde»etLes gouvernements continueront a demander a leurs

services statistiques de concentrer leurs efforts sur. les travaux qui sont indispensables

a leurs projets do developpenent economique et social, et il se ppurra que ces travaux

passent avant ceux qui ont trait a l'enqueto statistique sur I'/lfrique en general. Le

representant du Royaume-Uni estine done extremement pertinente la suggestion du Secretaire

exeuutif, selon qui les methode:s et la portee de I1enquete statistique deyraient etre

examinees au cours d'une conferonce de statisticiens, D'apres l'Annexe au document

E/CN.1V4-, I1 enquete statistique doit porter sur tous les donaines, mais M. Profumo

pense, pour sa part, qu'il serait souhaitablo que la conference pravoie, pour cettc

enquete, au moins deux etapes, dont la premiere rapondrait aux bosoins les plus urgents.

Cettq conference est d'autant plus souhaitable qu'il se peut que certains services de

statistiques en Afrique ne partagent pas tout a fait le point.de vue exprime au para-

graphe U de ltAnnexe, ou.il est dit que le rassemblement des donnees relatives aux regions

a economie de eubsistance-'devra etre fonde sur des enquetes de caractcre general. Quant

aux suggestions contenues dansle paragraphc 5 do ladite Annexe, elles devront egalement

faire 1'objet id'une discussion approfondio.
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Le repentant du Hoyau^ni espere quo la Cohesion travaiUera en etroite

collaboration avec la Cohesion de cooperation techniq»e en Afri.ue au sud du Sahara. ...

U neilleur noyen d'assurer cette cooperation serait, a son avis, que le Secretaire

execute de la tt et le Secretaire general do la CCTA reatent en rapport etroxt et

permanent l!un avec 1'autre.

Le representant duRo^e-Uni annonce »•« rtM* .oint a d-autreS p^m et

.e.bres aSSoci.S de la toiSSion pour p^enter . pro.et de r^olution, .la.or. Sur .;

1-initiative de la deletion du Ghana et proposant que le Secretaire e^cutif prepare f

,no etude ^ las pos.ibilites d'accroitre la cooperation dan, le do^ine .cono^e

en .frique, p^et qui, il l-eSplro,Sera — accueilli par les p^ ^ U Cohesion

Le PRESIDENT appelle ^attention de la Co^ssion sur la ndcesaite d-har^oniser

,es promts de resolutions qui ont ete presentes ou qui pourront 1-etre a propos du

prog™ de travail de la (Wssion. ft propose.de constit^er » conite a cet effet, ;

■ M. QUAIDOO (Gha^a) propose que lo nonbre des nenbres.du Conite ,aoit fixe a sept.

, M. SLIM (taUto), BEHEIRY (Soudan), TOUBE (Guinee), QASM (Libye) appuient

dette proposition. * ■

M. PHOPOMO (Royaune-Uni) propose que les Bembres associes soient, eux aussi,

representes au Conite* ■ ; - t



E/CN.1V19
Page 133

ONZIEME SEANCE

■tenue 1g 3 Janvier 1959, I 15 h.20

CREATION DE DEUX COMITES

Le PRESIDENT fait savoir que deux comites viennent d'etre crees. Le premier,

charge d'harmoniser les projets de resolution sounis a la Coranission au titre du

point 7 de l'ordre du jour, est compose des representants de la Belgique, de ljEthiopie,

de la Federation nigerienne, de la France, du Ghana,■du.Royaume-Uni, du Soudan et de 1c

Tunisie. M* Slim (Tunisie) en sera le President, Lg second comite est charge de preparer

Is rapport au Conseil economiquc et social, point 10 do. l'ordre du jour; il se compose

des reprosontants de lf'Espagne, de la Guinee, dc l'ltalie-,- du ^Liberia,, de la Libye,

du Maroc, du Portugal' et dc la Republique arabe unie. M, Morris (Liberia) en assumera

la presidence. .--..■

PROGRAMME DE TRAVAIL KT PRIORITES (point 7 de l'ordre du jour) (e/CN.HA et Add. 1 et 2,
E/CN,l4/L,ll, L.12, L.13, L.17, L.18, L»21) (roprise des debats de la sixieme seance)

*■ -

M» MADAK (Kenya et Zanzibar) fait observer qu'H est inevitable que., dans leurs

interventions, les delegations insistent pour que la priority spit donnee aux questions

d'interet primordial pour leur pays, Toutefois, il importe d'eviter les doubles emplois.

Par exemple, une conference -du logeraent -et de.L'.urbanisation va se tenir prochainement

au Kenya sous les auspices~cte la-Commission de,.cooperation technique en Afrique (CCTA)»

La CEA pourrait tirer parti de ses enseignements ct de ses conclusions, A 1'occasion de

cette conference, de nombreux representants se rendront au Kenya, ce qui amene- a aborder

la question du tourisme, a laquelle le Gouvcrnement du Kenya.attache, une grande impor

tance. En ce qui le concerne, il s'efforc.e de developper le tourisme, avec un certain

succ^s, faut-il esperer, car le Kenya offre aux touristes de nombreux elements de

confort et bien des beautes naturelles, H, Madan souligne 1'importance economique de

l'industrie touristique pour les territoires africains et sugglre do lui accorder une

priorite de tout premier rang.
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En ce qui concerne les statistiques, seul, semble-t-il, un organisme permanent

aote de cadres et d'employes qui acquerraient de 1'experience au coiirs des annees peut

fo-nir la base indispensable au progres. II est pou probable que les equipes envisa-

g&a par le Secretariat dans son memoire (E/CK.Li,A/Annexe) puissent fonctionner d'une

masifcre satisfaisante, nc Wait-ce qu'a cause de leur manque de connaissance des

editions locales. Les etudes speciales d'experts en mission qui, toutefois, doivent

s'inserer dans le cadre general de la politique statistique du territoire visite, ont

une valeur certaine. II faudrait que les experts de passage et les services locaux

traraillent en etroite coordination; de plus, les etudes devraient recommander que les

services de statistique existants etendent leurs activites- dans lesdomaines dont elles

s'occupent. En temoignage do son d6sir de cooperer avec la Commission, le Gouvernement

du Kenya ltd communiquera volontiers ses publications statistiques.

Le Kenya, pays agricole, a acquis au cours de ces dernicres annees und grande

experience des plans de developpement. II doit s'attacher surtout a augmenter la

prcduction agricole et il convient de rappeler ici que le Royaume-Uni a fait un don de

5 millions de livres sterling pour le developpement de 1'agriculture africaine. Le

Gouvernement du Konya poursuit depuis quelques ann^os une politique active de remem- .

brcment des terres, de regime foncier, de planification agricole, d'etudes <3ran&N*&0S.

de construction et d«amelioration des routes, etc.; cette politique a porte ses fruits.

II sera heureux de faire profiter la Commission des connaissances ainsi reunies.

L'amelioration de la production agricole donnera un vif elan aux industries

secondaires. Le Gouv6moment du Kenya a assume toutes ses responsabilites dans de

nombreux domaines de developpement a 1'aide de dons, de pre*ts sans interet et de !
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prets de 1'ordre de plusieurs nillions de livres consontis par 1g Gouvornenent du

Royaume-Uni et il a acquis dos connaissances etendues dans divers donaines techniques.

Le besoin de capitaux est tres grand.- La fourniture de capitaux aux territoiros

africains est la clef none da problene du developpenent; aussi M.. Madan conjure-t-il

la Commission, de se pencher :;ur cette question avec la plus grande attention.-

1'U MORRIS (Liberia) dit quo le succes do I-1 action concertoc dependra du clinat

psychologique, de la fox, de la confionce reciproque et de la foi dans la rentabilite

des plans. Sans ces elenonts, il n'est pas d'unite d'action possible et tous les

pro.jcts seraiont voues a l'echec. II .est indispensable que le personnel du Secretariat

soit recrute au nive.au le plus- eleve, rials .les nenbres de la Connission qui esconptent

de brillants resultats on 1959 doivent se rendre conpte que ie concours. de personnalites

de ce calibre n'est pas toujours facile a obtenir. Les gouyernenents des pays nenbres

sont moraler.ient tenus de renplir lours obligations dans l'execution des projets de la

Conoission en accordant des fecilites necessaires et on assurant de bonnes conditions

do travail au personnel' otranger. Unc etudo gcononiquo ot socialc presente une grande

inportance; les structures diverses de l'Afriquc justifient une tolle onquete rials il

fautpre'ndre."garde d'eviter les doubles onplois. La FAO. s'occupe des statistiqucs

agricoles et I1Organisation'des Nations Unics, prepare un recensenent denographique.

Certains des chiffres" rassenbles par ces organisations pourraiont servir a 1;

Connission et lui eviter des defenses, . ■ ,

En ce qui concerne la presentation des donnees statistiques, M. Morris reconnande

au Secretariat drotudier la possibilitc d'utiliser. 'pour la presentation des statistiques
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des importations et des exportation* la Classification-type pour le comerce inter- .

national. Lorsqu'il s'agira d-adopter un systene general, on pourra aussi tenir . . .

eompte de 1'experience acquise par des institutions specialises telles qua 1'OIT

et 1-OMS. Les echanges co^erciaux, 1' investissenent et le financenent sont egalement

deS domaines dans losquels la Condon pourrait agir utilenent. Elle pourrait

etudier la question de ^expansion des echanges connerciaux intra-africains, rassenbler

des renseignenents sur les marches europeens, anericains et autres, dtudier d-*^

,aniere detaillee les repercussions du Marche connun europeen, proceder a des enquetes

'5ur les reglenentations discri^inatoires qui affectent les tarifs de transport et les .

autres facteurs pertinents.

Les capitaux d'investissenent grangers ont besoin d-une certaine security et les .

pays sous-developpes qui sollicitont ^e aide financiere doivent faire en sorte que

eette socurite existe et que les entrcprises nixtes financ6es a 1'aide de capitaux

Grangers ne ooient pas gSnees par la regle.entation nationale. La Connission devrait :.

^galement envisager des recherches sur la politique financilre et fiscale dls qu-elle .

disposera du personnel.et des resaources necessaires.. . ■.

Le principe sur lequel reposent les societes cooperatives n'est pas nouveau pour

les Africans; 1'organisation, dans les co_tes africcines locales, de cooperatives

de production, de consolation, d-hygiene publique et de banque, par exenple, pourrait

puissant contribuer a relever le niveau de vie des populations africaines, a leur

enS6igner a s-aider: elles-B8r,es et a creer des habitudes de vie cemunautaire.

La delegation du Liberia estine qu'il serait .difficile, d'inscrire aucun de ces

divers ,ro3ets on bas de la liste des priority et que plusieurs d-entre eux devront

inevitablenent Stre nis en oeuvre si^ultanenent. Toutefois, les prograx.es de recherches

et d-enquStes devraient beneficier d'u.e priorite elevee, ainsi que la fornation .

professionnelle en cours d'enploi, .
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M. van ROS (Belgique) constate que d'autres delegations semblent partager le da sir

de la delegation beige de voir les activitos de la Conmission revetir un caractcre essen-

tiellenent pratique et roaliste. Insistant sur cette preoccupation, le representant'de ]a

Belgique s'inspirera, d'une part, du nanorandun du Secretaire executif sur le prograne

de travail propose pour 1959 (E/CN.UA/Add.2) et, d'autre part, de 11experience acquise

par la Belgique au Congo beige et dans le Territoire sous ttitelle du Ruanda Urundi; il

tiendra egalenent conpte du tenps qui sera nacessaire pour recruter un secretariat

competent. ■ . .

A son avis, la preniere chose a faire est de dresser un inventaire de toute la docu

mentation d'ordre econonique et social concernant les pays nenbres et de faire nettre

sur pied par les services conpetents un systene de classenent, de reproduction et1 de :

diffusion apte a repondre sur lo chanp a toute demande de renseignenents des souvernementsft

Gette documentation constituera aussi une base pour' la Division d^r. etudes et des

recherches du ^-ocretariat. La priorite devra etre donnee en cette natiere a ].'otude des '

problenes denographiques fondanentaux dont il est question au paragraphe 3 du menorand^.^

Cette etude conportera l'inventaire des realisations et la presentation, lors de la pro-

chaine session de la Conmission, de propositions tendart a 1'adoption de nathodes uni

fornes et d'un plan general des travaux a ontreprendre en 19bOv "■■ . -

En ce qui concerns l'onseignenent, qui doit jouir lui anssl d:une priorito persfe

nente, le o-3crstariat pourra utilenent collaborer avec 1'Organisation des Nations Unies

pour 1'education, la science et la culture (UNESCO) pour la nise an point d'une nethode

adaptee au developpenent intellectuel et aux besoins econoniques des populations afrioaines.

Au dela de cette etude, ajoute M. van ' RoS? les problenes de 1'equipenent didactique

exigeront des projets concrets avec indication des noyens de financenent.' ■

C'est la un prograrane qui para^t suffisarment ar.ibitieux pour 1959 nais le repre- '

sentant de la Belgique souhaiterait quo soit presentee, pour la prochaine session,
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l^bauche du progrmne regional de recherches econo,dques concernant 1'agriculture,

1'industrie, 1'artisanat, la commercialisation d'es produits et les ochanges comnerciaux.

II serait presonptueux de la part du secretariat de s'engager dans des recherches

precises dans les divers donaines qui viennent d•etre nentionnSs, W&& rien n'enpeche

chacun des nenbres de la Commission de prendre 1'initiative de telles etudes ou de

poursuivre cellesqu'il a commences. La delegation beige n'ecarte pas non plus la

possibility de voir entreprendre une etude plus poussee et coordonnoe de projets tech

niques dans des secteurs bien definis et re>ndant aux besoins acononiques dW partie

du continent, africain.

La realisation des proJets retenus dtant conditionnae par les noyens de finaneement,

la delegation beige attache une inportance particuliere au paragraphe 7 du nSaoxandun

(Financenient). Le secretariat devrait done prier chacun des nembres de lui faire con-

naitre son dispositif de mobilisation de l'spargne nationale et presenter a la pro-

chaine session une synthese de la question ainsi qu'un report sur les resultats de

ses propres etudes des possibility et des conditions d'investissenent des capitaux

etrangers, autre sujet qui doit beneficier d'une priorite elevee.

Si la delegation beige considers"i«action concertee corine l'un des noyens essen-

tiels dont dispose la Comission, elle estine cependant, conine le Secretaire executif,

que l'initiative dans ce domains doit venir des nenbres eux-nemes (paragraphe 2 du

nemorandun). C'est pourquoi elle espere que pour la prochaine session le secretariat

sera saisi de projets gcuvernenentaux pernettant 1'elaboration de plans concrets

d1action concertee,

L'experience acquise par la Belgique de nene que ses realisations au Congo beige

et au Ruanda Urundi pourraient etre utiles a la Commission dans ses travaux. En 1%8,

le Gouvernenent beige n'a pas hesite, nalgro les problenes de reconstruction auxquels
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il devait faire face dans la netropole, a alaborer le plan decennal de ddveloppement

economique et social du Congo beige, grSce auquel le produit national du Congo *

double* et le revenu de la population congolaise a augnentd de 250 %. En 1952 un plan

analogue a eta ^taUi pour le Ruanda Urundi. Ces deux plans devraient constituer une

contribution utile a 1'etude entreprise par lea Nations Unies sur Involution de la

situation dcononique en Afrique de 1950 a i960 (paragraphe U du nenorandun).

L'exparience de ce prenier plan et l'elaboration d'un deuxiene plan de'cennal

portant essentiellenent sur la productivity prouvent que des o*tudes prealables d'ordre

documentary de'nographique et financier, loin d'etre une perte de tenps, Ront la con

dition indispensable d'un travail roaliso avec le naxirrun d'efficacit^ et d'econonie.

Rejoi^nant sur ce point 1'avis exprine par Sa Majesto* Inperiale et selon lequel

l'une des principales causes du retard du developpenent econoriique de 1'Afrique est le

nanque d'instruqtion de ses populations, le Gouvernenent beige a dicido de consacrer

25 % des dc3Penses.totales annuelles pr-ivues dans le plan docennal du Congo beige a

1'accroissenent des mo7ens d'enseignenent a tous les degris : prinaire, secondaire,

technique ou universitaire. En ouvrant iMoole prinaire a pres de 2 nillions d'enfants,

on a pernis 1'acces du secondaire a une nasse de plus en plus large d'eleves dont une

proportion,elle aussi en constant© augmentation,accede a l'enseignenent sup^ricur dis

pense par les deux universitos congolaises qui comportent toutes les facultes des uni-

versitos europeennes,

Le daveloppenent iconooique des secteurs agricole et industriel s'appuie sur un

travail de recherche assure par l'Institut national d'itudes agrononiques et 1'Institut

de recherches scientifiques en /ifrique centrale qui ont tous les deux leur siege au

Congo et qui disposent de plus 500 chercheurs et spe'cialistes, africains et europeens,

hautenent qualifies. Cet effort est conploto par le travail scientifique traditionnel

des centres universitaires congolais et beiges et de centres de recherche prives.
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La Belgique et le Congo n'entondent pas se reserver le benefice oxclusif

de ces trp.vaux. Les portes de leurs institutions publiques sont ouvertes aux etudiants

Strangers. En outre le Gouvernenent beige a participe activenent a toutes les initiatives

international incessant l'Afrique dans les domines de la niteorologie, de la carto-

graphie, de le. g^ologie et des tSldcoosunications. II set tout pret a renforcer cette

collaboration, en particulier au sein de la Ccnnission Jcononique pour l'Afrique.

M. GSORG2S-PICOT (France) declare, conae il 1'a doja laisse entendre, que la Com

mission devrait s'appuyor sur Inexperience des trois autros comissio.ns regionales.

Slle y trouvera, par exenple, un ensenblo de precedents qui nontrent le rSle que les

connissions regionales peuvent jouer dans l^valur.ticn des .grands projets. Leur ex

perience indique egalenent qu'il existe tottte une varied de nodes de procedure :

conitlfl d'experts, enquetes par questionnaires^.discussions techniques, cycles dEtudes

et stages a 1'^tranger, parni lesquels la^Conriission pourra choisir ceux qui repondent

le nieux a son objectif imiodiat.

Pour elaborer son progrr^e de travail, la Connission devra d'abord se prononcer

sur les taches dont la necessity est ividente et laisser au Secretariat le soin d'ef-

fectuer, avec l'aide dc divers conit^s et autros organisnes amlogues, les travaux

prdparatoires qui serviront de base 5 des dooisions nurenont rofldchies lors de la

prochaine session. Mene si elle se borne aux taches strictonent nocessaires, la liste

des activites de la Commission sera certaincnont longue et il se peut neno qu'elle do-

passe les moyens dont le Secretariat dispose pour 1959.

Les grands projets d'action concerted qui figurent en bonne place dans 1,

randun du Secretaire exacutif sont ividement ce,ux qui parlent lc plus a 1'imagination

nais Us absorbent d'inportantes resources Poncant de lcngues annees. S'ilfl doivent avoir

la priorite,c»est dans l'ordre d'i^portance et non Pas dans le tenps.Stant donne que,pour
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oea projets, un choix hatif risquerait fort d'etre peu judicieux, M. Georges-Picot

estins qu'il vaudrait nieux qu'un organisne competent otudie'les divers donaines dans-

lesquels les nenbres de la Connission pourraient utilenent entreprendre une action

concertee.

La proposition fomulee par plusieurs delegations en vue d!une action concertee

pour la cooperation Jcononique ct coinnerciale en Afrique occidentals merite un examen

approfondi,*nais ce n'est pas la seule possibility qui existe. Le prestige devla Com-

r^iission serait cohsiderablenent rshauss^ si un vaste projet visant a 1'amenagenent cpm-

plet de l*'un des principaux fleuves d'Afriquo, inspire de ce qui a otJ fait en Asie pour

l'anenagenent du Mekong, otait execute sous ses auspices. La realisation d'un tel projet

pour le Nil, par exenple, pourrait ouvrir uno ere nouvelle dans la vie de ce fleuve,'

Cependant le Nil n'est pas le seul grand fleuve d'Afrique; d'autres possibility s'ont a

envisager et l'on pourrait, par exenple, ontroprendre une enquete gendrale sur les res-

sources hydrauliques ou onergetiques de lTAfrique# Sn ce qui concerno 1'action concertee,

M. Georges-Picot estliae qu'en 1959 la Comnission devrait sTattacher a comparer les divers

cloiaaines qui se pretent a une action de ce genre e't denander aux gouvernenents intaresses

8*116 sont en nosure d'accepter et surtout d'exicuter les projets envisages.

D'autres taches'moins spectaculaires sont Indispensablesj il faut notannent reunir

des renseignenerits statistiques proalablenent a tout travail de planification dcononique

rationnelle. II s'agira de rassenbler des donnoes nunorxques, de les aneliorer et deles

atendre a 1'Afrique entiere. Si convaincu qu'il soit de la valeur des statistiques, le

representant de la France sg pernet de dire que le prograrone esquisso dans le nenorandun

du secretariat (E/CN.l^A) lui parait un peu anbitieux. Ainsi, 1'enquete statistique sur

1'Afrique prss'ente noins un plan resume queie systene ideal et general vers lequel il

faut tendre, II senblfe indique de confier l'examen dotaille du prograrne de travaux sta

tistiques a la Conference des statisticiens envisage (s/CN.uA/Add.2, paragraphs 5);

autrenent,la Coonission devrait arreter les grandes lignes de son progranne des saprs-..

mere session.
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En ce qui concerne la recherche icononique, il y a pen a ajouter aux judicieuses

observations du reprosentant du Ghana, si ce n'est peut-etre que l'on pourrait rappeler

conbien le prestige de la Commission soetir pour 1'Europe est rehausse par l'etude qu'elle

public chaque annoe sur la situation oconomique do 1'Europe et qui, par les develop-

pements originate..et les statistiques qu'elle contient,est un instrunent dispensable

pour tous ceux qui ont a s'occuper de le. vie oconomique du continent, en nene temps

au'elle constitue une procieuse source d'informations. M. Georges-Picot se felicite

done de l'achevenont de 1'otude generic sur Involution de In situation eccnonique

de lt/ifrique depuis 1950 (ibid, paragraphc U) q^i repond aux nenes preoccupations.

Dans un autr^ donaine csscntiel, celui de la cartographic, conne dans beaucoup d'autres

d'ailleurs, la Connission de cooperation technique en /^frique (CCTA) a daja a son

actif .certaines realisations dont la Connission pourrait tirer prqfit.

Pour ce qui ost de la fomation professionnelle-, on ne saurait nieux dire que le

representant du Ghana. Los organisations Internationales ne devraient pas se laisser .

aller a creor toujours du nouveau; elles doivent, au contraire, nouer des relations .

etroites avec les universitos et les centres de recherche et de fomation existants.

Pour la fomation professionnelle dos statisticiens, activito prioritaire, la CoLmis^si

devra tirer parti de lT6*quipenent doja en place, en-coordonner et .en davelopper

l!activit6. Le programme de formation des statisticiens devrait conprendre :

(i) dos centres, permanents d 'Jtudes theoriqueset pratiques;

(ii) des centres ou cycles spaciaux pour l'otude do branches deteminees

de la statistique apnliquee qui, otant plus linites dans leUT objet

et dans leur durae, devraient pormettre 1'.amelioration rapide des

methodes d'otablissemant et de dopouillei-ient des statistiques;

(iii) des stages d'exercices pratiques appliqucSs 'surtout a la base de la

construction statistiquo; . . ■ «

(iv) des ^changes de notes et.de donnees dlexporiences entre experts des

divers pays d.'Afrique pour leur pernettre d'atablir des definitions et

des nethodes et de "oettre au point la technique du rasseroblenent et

du traitoment des donnies de base;
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W) des stages dans des regions ou des enquetes sont en cours? et enfin

(vi) la distribution de mnuols.

Ce progrmne n'est ni aussi anbitieux ni aussi couteux qu'il le paraitj il

s'agit simplenent d'encourager et de coordonner des initiatives isolees et, en some,

de jouer le role de c&talyseur quo les organisations internationales pronent tant nais

qu'elles sont etrangoncnt peu disposals a ronplir.

M. Georges-Picot rappelle ensuite aux Etats nenbres 1'obligation qui leur

inconbe de cooperer en touts lcyauto avec la Connissxon et de ne pas lui narchander les

services de leurs neilleurs spocialistes.

Le representant de la France ajoute quo les observations fornuldes dans le neno-

randun du secretariat (3/CN.H./4) sur l'ai&e tScononique, les noyens de favoriser les

investissenents et le doveloppenent connunautaire lui paraissent judicieuses dans l'en-

senble et qu'il ne se hasardera pas a onettre un jugenent de valour sur chacun des projets

presentes. A propos du conrierce,et en particulior du comierce des produits prinaires,

il declare que s!il est naturel que dans le programme resune qu'ello a dtabli, la Con-

nission se preoccupe des repercussions des fluctuations des ccurs des produits de base

sur l!econonie africaine, elle devrait lalsser a la FAO, a la Connission du conr.ierce

international des produits de base , a la'Cor/mission provisoire de coordination des

ententes internationales relatives aux produits de base et aux diverses conferences

convoquoes sous les auspices des Nations Unies le soin d'etudier les aspects generaux

de la question.

II y a un projet de caraatere pratique qui rentro tout spacialeraent dans les at

tributions de la Conraission : e'est 1'etude du role que peuvent jouer dans chaque pays

les fonds dTegalisation ou de stabilisation pour attonuer les repercussions les plus

graves des fluctuations des cours des produits prinaires.
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■ De l'avis du reprdsentant de la France, le developpement economique doit s'accon-

pagner de la raise en place d1institutions juridiques et surtout de 1'elaboration d'une

legislation coinnerciale. La Commission doit s'attacher a nettre au point, a perfectionner

et a harnoniser la legislation en viq^ieur dans les divers pays en ce qui concerne les

societas, le^regine fiscal,. l'industrie, etc., suivant en cela l'exenple de l'Ethiopie

qui a compris que le progres dcononique doit aller de pair avec la nodemisation du

systene juridique, tache aussi ardue qiie nacessaire.

M. Georges-Picot, qui craint de s'etre lui aussi laisso aller a presenter au

Secretariat un progranne trop anbitieux pour les ressources dont celui--<:i dispose, se

reserve de fornuler ses observations sur les points de detail a un stade plus avance' de

la discussion.

M. WALLACE (Protectorat de Sonalie) dit que le Protectorat de SonaHe est sans

aucun doute l'un des territoires les plus pauvres de 1'Afrique et son ocononie, l!un^

des, plus procaires. Sa seule richesse est son betail, quTil exporte principalenent

vers la Peninsule arabique. La plupart de ses habitants sont des nonades, pour les-

quels toute dofalliance des pluies saisonnieres reprosente une grave calamite.

■Le Protectorat n'a pas encore reussi a equilibrer son budget et il doit conpter

sur une'subvention annuelle d'environ 70G.000 livres sterling, versee par le Royaune-

Un progranrAe quinquennal de developpenent,-qui doit se teminer en nars I960,

est ni-s en oeuvre dans le cadre du Plan d'expansion et de bien-etre colonial ^Colonial

Development and Welfare Schene). Les fonds disponibles pour 1'execution du progrsnne -

1.500.000 livres sterling environ - sont utilises principalenent'pour nettre en valeur
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les ressources naturelles et agricoles; dovelopper 1'enseignenent et les services riedi-

caux et sanitaires; organiser l'approvisionnenent en eau dans les agglonerations urbaines

et les canpagnes, et ananager le port de Berbera. On espere pouvoir nettre en oeuvre

un nouveau plan de developpenent apres I960.

Les besoins najeurs concernent 1'approvisionnenont en er.u pour le bStailJ le deve-

loppemont de la peche et de 1 (agriculture de naniere que l'e'cononie depende noins du

betail; la nise en valour des gisenents reconnus de gypse et d'.iutres ninsraux; 1'anelio-

ration du systene de communications et une assistance en natiere de lutte antitubercu-

leuse et de logenont.

M. Wallace sst persuade que la GE^ en otablissant le plan de 3es activitas sur le

Continent africaLn, exar.iinora avec bienveillance les denandes d^ssistance technique et

ocononique enanant.des plus petits territoires, tels que le Frotectorat de Sonslie.. ■

M. COLES (Organisation de 1'aviation civile interRationale) "attire l'attention

sur les possibilites uniques que les transports aeriens offrent aux pays sous-de'veloppes,

qui ne psuvcnt se pernettre de narquer le pas en attendant que se construisent les

routes et les chenins de fer, ■ ■

Ces pays sont souvent decouragos par les difficult^s de finance* l'achat du materiel

necessaire, par le problene de, la construction des aerodrohes U par le caractere tres

technique de 1'exploitation des services aoriens.

Heureusenent, les difficult-ds sont plus redoutables vues de loin qie do pres,

ainsi que M. Coles' a pu le constater grace a son experience personnelle et a la nisaion

d'assistance technique de l'OACI en Sthiopie. Dans le bref espsce- de. douze anndes, la

conpagnie Ethiopian Airlines a pris une telle extension qu'elle exploite a l'heure

actuello environ 30 aerodrones, dont la plupart sont desservis par des services reguliers.

Les nouveaux terrains d'atterrissage se dJveloppent souvent a un rythne surprenant;

sur 1'un d'entre eux, situo dans le sud-ouest de 1'Sthiopie, il a dte enbarqud pres .
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55.000 kg de fret au cours du prenier nois d1exploitation. De plus, ce terrain

d'atterrissage a ete construit dans la foret vierge, par les habitants de lTendroit,

sans le secours d'equipenent necanique, Des succes analogues ont ete enregistres

dans 1g donaine de la formation du personnel. -

Bien quo les transports aeriens ne soient pas une panacde pernettant de re-

soudre tous les problenes de connunications dans les pays sous-developpes, il faut se

rappelerque leur exploitation n!exige pas grand'chose d'autre que les aerodromes

terninaux, un nonbre nodere d'aides a la navigation et un effectif nodeste de

techniciens.

Apres avoir ev.oquo la contribution que les transports aeriens apportent au

developpenent du tourisne, M. Coles attire. 1'attention sur les services statistiques

de l'OACI. Les statistiques de cette organisation portent deja sur une periode de

dix ans; elles sont publioes tous les senestxos, avec .des recapitulations pour

des periodes plus longues. ■,...,..,

tu Dr. El-H.'*Lti.W. MI'(03^ad»aticn EuradioXe dc la bcx&6) u3t huureux do ccnstater

la place narquante que la Cqnniiasion a reservee aux questions de sante publique au

cours'de sa preriiere session.

Les activitcs de 1'OMS, tout cor.jne celles.de la CE/L, visent uniquenent a sa-

tisfaire les: besoins des Etats nenbres^ En consequence, le Dr Halawani est persuade

que, des le debut, la Connission souhaitqra .consulter les bureaux regionaux de 1!OMS

et tirer profit de leur experience technique et de leurs connaissances sp3cialisees.

Passant ensuite. a la. question des statistiques, l'orateur attire 1'attention

sur la proposition du Secretariat relative a une enquete statistique sur l!Afrique

(E/CN.14/4), Les services statistiques*de-1'Organisation des Nations Unies se sont

efforces de nettre pm point des nothodes de recensenent de la population et dTassurer

la fomation d'agents rocenseurs en vue du prochain recensenent nondial de 1960-1961.
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L'OMS et la CCTA ont patronne' en" comun la Conference statistique africaine de Brazza

ville, en 1956, et l'OMS coopere avec VOrganisation des Nations Unies dans le domaine

des statistiques denographiques.

En consequence, le Dr Halawani espere- que les programmes en matiere de statistique

tiendront compte des services existants et qu'il sera fait appel a la cooperation de l'OMS,

Pour conclure, l'oratour souligne conbien il est inportant de consulter les bu

reaux regionaux de 1'OMS afin d'assurer les neilleurs resultats et aussi pour eviter les

chevaucheraents et les doubles emplois, tioum le prescrit la resolution 671 (XXV) du

Conseil econoinique et social.

M. MBOYA (Confederation Internationale des syndicats libres), prenant la parole

sur l'invitation du President, appelle 1'attention sur la contribution que les colleges

de la CISL apportent en vue de preparer les Africains a assuner des postes de rpsponsa-

bilite. A 1'heure actueUe, 1'enseignement ost dispense en anglais, nais 1"organisation

espere cr^er plus tard des institutions analogues en Afrique du Nord, ou les cours seront

donnes en frangais.

Parlant du role que la CEA est appelee a jouer dans le developpenent futur de

l'Afrique, M. Kboya dit qu'il y a un point qu'il tient a mettre en relief, Men qu'il

ait deja ote mentionne en passant par d'autres orateurs; iLs'agit des differences

ijnportantes qui existent entre les trois categories de participants a la CEA :

Etats africains independants; territoires africains qui acc^deront bientot a leur'inde-

pendance, et territoires encore dependants.

En vertu des dispositions en vigueur, les pays independants et les Puissances

coloniales ont la qualite de nembres de plein exercice. En ce qui conceme les autres,

il est important de distinguer entre les territoires qui accederont bientot .a leur,

ind^pendance et les territoires coloniaux. Dans les premiers, les decisions concemant



les progranes econoniques et socicux sont, dans una lar,^o nesure, prises par 1g peuple

mene. Dana les seconds, ces questions relevant de la competence exclusive des Puissances

coloniales.

L'Afrique tout entiere, lea territoires indopendants coma les territoires depen

dants, placent beaucoup d'espoir dans la Connission nouvellenent criee. Toutefois, les

preniers, du fait de leur qualito de nenbre de la Conc&saion et des responsibility's

qu'ils y assunent, sont infiniaent rraeux places que les seconds pour profiter intogra-

lenent dos avantages esconptos. Les espoirs que les territoires indopendants placent

| dans la CSA seraient ddgus si la Comi'iisaion n!dtait la que pour entdriner les decisions

des Puissances coloniales et des gouverncraents territoriaux qui reprosentent les interets

de ces Puissances.

Pour illustrer sa conviction que les personnes qui siegent a la Connission ne

reprosentent pas necessairenent les voritables avSpirations des peuples dos territoires

en question, l^rateur cite l!exenple du Kenya.

II exprine l'espoir qujen dtablissant le program© de ses activitos en Afrique,

la Commission tiendra conpte de ces differences et ne se laissera pas transfomer en

un instrument de soutien des intorets coloniaux. A cet ogard, les declarations des re-

presentants de la Fedoration nigorienne et de la Ganbie noritent de retenir ljGttention.

Sn consoquence, la Cor.mission., lorsqu'elle abordera les problenes des territoires

dependants, ne devra pas se laisser avcugler par des informations telles que des sta-

tistiques presentees pour illustrer 1'augmentation du revenu per habitant. Nonbre

d'autres facteurs inportants entrent en ligne de conpte. Dans les cormunautas

nultiraciales, par exenple, il faut veiller a no pas negliger les interets de la popu

lation autochtone dans des donaines tels que les conditions de travail, le logenent,

les salaires et 1'instruction.



E/CN.W19
Page 149

De nine, pour ce qui est des point, nentionnds dans le ndnoire du Secretaire

e^cutif (E/CN.H/4), Par exenple celui qui . trait a la fomation professionals,

M. Mboya indite que lea peuples deS territoires inddpendants ot de ceu, qui aecdderont

bicntot a 1-inddpendance auront la possibilite do veiller a ce quo les candidats cho.s.s

pour recevoir une fomation professionnelle soiont vdritablonent reprdsentatifs =t, scion

toute vraisenblance, capables de oontribuer d-une naniere positive au development do

leurs territoires.

Dans le =as deS territoires dependants, on pent craindre que ce ne soit pas lea

carats qui devraient Stre designs que 1-on choisisse pour bondricier d-une fomation

professioimelle. Dans son pavS) par exenple, ou Von trouve diffdrents groupes raoiau,,

on peut constater u,o tendance a donner aux migrants une situation privildgide au

detrtaent de la population autochtone.

U prW« de la QU, conne celui de n-inporte quel autre organisne international,

devrait Jtre congu de naniere I assure Ldnancipation politique des populations autoch-

tones. A'cette Tin, il doit rdservor la priorite I la Ration professionnelle de ceux

qui sont appeles a devenir plus tard des dirigeants responsables.

Pour disposer des garanties ndcessaires suivant les principes qu'il vient d'es-

.uisser, la Coo^ssion pourrait designer'des conites qui, de tenps a autre, seraient

ehorgds de visiter leS territoires dependants ot d-y exoxdner soigneuseoent la structure

des investments. En outre, pour s-assurer que 1-assistance qufelle fournira est con-

venablenent utilisee, la Cession devrait denser aux Usances coloniales de lux

adresser des rapports pdriodiques sur tous les territoires places sous leur autoritd,

y conpris ceux qui sont protendunent assini.lds. . ;

Q, d-autres temes3 la CE/,, dans liberation de ses programs, ne devrait Pas^

se fier uniquenent a ses relations o.ec les Puissances coloniales, nais veiller aussi a

oe que les populations autochtones ne soient pas privdes de la possibilitd de profiter

integralenent des services et de ^assistance fournis par les divers organes des Nations

Unies.
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Repondant a certaines allegations du representant de la Confederation internatio-

nale des syndicats libres au sujet de la politique du Gouvernement du Kenya, M. MADAN

(Kenya et Zanzibar), declare qu'il n'existe aucune divergence de vues entre le Gouvernement

du Kenya et les representants legitimes des differents elements de la population de ce

territoire, Au Kenya, toutes les communautos jouissent de possibilites egales en inatiere ■

de progres economique. M. Madan ne saurait accepter sans protester I1affirmation suivant

laquelle le Kenya serait divise en une communaute autochtone et une communaute d1 immi

grants. La population du Kenya est formee de tous ceux qui y habitent.

M. MBOYA (Confederation internationale des syndicats libres), prenant la parole

sur 1'invitation du President, repond au representant du Kenya en indiquant qu'au seln

du Conseil legislatif de ce territoire, 6 millions d'Africains sont reprosentes par.'

quatorze membres elus, 100.OCX) Asiens par six nembres elus, et 60.000 Europeens par

quatorze membres elus. Le Gonseil des ministres, comprend quatre nembres europeens elus,

deux Asiens et deux Africains peuvent y sieger. Ces chiffres se passent de commentaires.

M, BOOME (Federation routiSre Internationale), prenant la parole sur 1'invitation

du President, indique que les objectifs et la structure de la Federation sont decrits

brievement dans le document que celle-ci a presente conjointcncnt avec 1'Organisation

mondiale du tourisme et de l'autonobile (E/CK.14/NG0.1). H se felicite de l'interet

que la Commission temoigne a 1'expansion des transports internationaux en Afrique et

mentions le projet de resolution reproduit dans le document E/CN.lVL-H concernant

une etude de la question des transports internationaux en Afrique occidentale. La

FSd^ration espe"re que la Commission entreprendra cette tache et etendra ses etudes

on inatiere de transports a d'autres regions de I1Afrique. Une amelioration du commerce
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intra-africairi nocessite evidonnent une extension des reseaux routiers internes au

dela des frontieros. M. BooriC ovoquc les travaux .ffoctues par la Federation en vue

d'arasliorer la route du Cap a Nairobi ainsi que ses etudes relatives a une voie allant

du voisinage de Bulawayo a un port situe sur la Cote occidentale de l'Afrique. De

recents contacts avec certains gouverner.ents d'Afrique occidentale r.ontrent que ,les

perspectives sont favorables pour des realisations pratiques dans le .donaine des trans

ports internationaux en Afr-:.que occidentale; aussi la Federation se propose-t-elle

d'envoyer dans cette region des experts qui otudicront un certain nor.bre de propositions

t apprecioront la possibilite de les ncttre en oeuvre, Les rosultats de cette.etu^e

seront coLinuniques a la Corajnission.

L'amelioration des transports routiers internationaux pres.nte, estine-t-on, une

inportance fondanentale pour le progres econoiiquc de l'Afrique.et I1on cspere que

Coi-onission procedura des que possible a des etudes dans ce donaine, non seulenent

en-Afrique occidentale, -jftits dans d'autr^s regions do l-Afriq^e egale:.ient. La Federation

routiere internationalc est prete a coqporer activevient avec la Conraission. ; ,

Lasiance ost levoe a 17 h. 25.
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DOUZIEME SEANCE

tenue lo 6 Janvier 1959 s a 11 h.15

IMPORT piR LA VERIFICATION DES FOUVOIRS DES REPRESENTANTS A LA PREMIERE SESSION

, Le PRESIDENT annonce quo, conformenent aux dispositions pertinentes du reglement

interieur, le, President st les Vice-Presidents ont examine les pouvoirs des represen-

tants a la premiere session de la Commission acononique pour l'Afrique et les ont trouves

en bonne et due. forne*

AIDS ECONOMIC DES NATIONS UNIES ET AIDS ECONOMIQUE MULTILATERALE AUX ETATS INDEPENDANTS

ST AUX TERKITOIRLS EN ATTENTE DE LEUR INDEPENDANOE EN AFRIQUE (E/CN.14/U10 et Rev.l, ...
E/CNO14A.2O. et.Addol, E/CNU1',A»33) (reprise des debats de la neuvi^ne seance)

M, Te-' ::r GS3RS-EGZI (Ethiopie), apres avoir rappele les raisons qui ont pousse le

Gouverneinent de 1'Ethiopie a denander I1inscription a l'ordre dn jour de la premiere

session de la CEA de la question de l'aide economique "des Nations Unies et de 1-^aide
* . . ■ ' ■ ■ ■ * .1 ■ .

econcmique nultilatsrale aux Etats indeper.dants et aux territoires -en attente de leur

inlopendance. en Afrique, explique que la delegation de lrEthiopie a pense'faciliter

1'examen de ce point de 1'ordre du jour en presentant le projet de resolution :■-'

En commentant leb divers points de ce projet, le representant de I'Ethiopie sou-

ligne que les etudes que devrait entreprendre la Cororiiission pour determiner les besoins

&*assistance technique des Etats africains, doivent interesser non seulement-les'Etats

independa:its? mais aussi ceux qui sont sur le point de le devenir. En 6ffet, le continent

cusicaMi forme un tout et les economies respectives des pays qui le composent ne doivent

pas S'bre consideres isolenent, come on 1'a fait par le passe, L'aide economique doit

penaettre aux pays independants et a ceux qui sont sur le point d'accedera l'indepen-

dance de passer id'une economie de subsistance a. une econonie noderne et elle doit en

outre permettre ;a ces derniers d'affermir leur independance sur des bases economiques

saines ;qui sont 'J.a condition do la stabilite politique, sans laquelle il nry a pas d'in-

depondazice veri'table et dura"cle0
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II fait observer ensuite que les propositions contenues dans le projet de resolution

de la delegation ethiopienne doivent conduire a la nise au point, avec les diverses ins

titutions specialises et organisations competentes, de projets particuliers pour l'Afrique

et a la creation d'un fonds qui serait adrdnistr.' par" la Ccttdssion ot pomettiT-.lt d© fi-

nancer ces projets et, le cas echeant, de fournir directement une aide financier aux pays

afrioains qui en out besoin.

A propos du texte meme du projet de resolution present par sa delegation, 11 oon-

sidlre que le paragraphe 1 du dispositif n'a plus de raison d'etre puisque les idees

qui y etaient exprimees trouveront desornais leur place dans le rapport de la Commission.

Le paragraphe 2 du dispositif devient dono le paragraphe 1, et il suggere de remplaoer

le mot "Invite" par les mots "Exoriue l'espolr". L'anoien paragraphe 3 devient le para

graphe 2 et le mot -Prie" pourrait Stre romplace par le not -Recommande''. II propose en

outre d'ajouter un nouveau paragraphe 3 qui serait ainsi conSu : "Exprine en outre

Uespoir que les Etats membres trouveront les noyens et la possibilite d'aocrottre

1'assistanoe technique et econonique aux Etats afrioains et en partioulier aux terri-

toires qui sont sur le point de devenir independants".

Un quatrilme paragraphe pourrait completer le projet de resolution, n serait ainsi

oonSu ■: "Charge le Secretaire executif de lui faire rapport a sa prochaine session sur

lesnesures prises pour donner effet a la presente rasolution".

- M. KAEEFA-SMART. (Gamble et Sierra Leone) appuie le projet de resolution prosente

par la delegation de 1'Ethiopie, a laquelle il est reconnaissant d'avoir clairement pre

cise que la-Commission ne devait pas se preoccuper uniquement de 1'economAe des Etats

africatas independants, mais de 1'econome de tous les pays d'Afrique quel que soit leur

statut politique actuel»

... ■ ■ U voudrait savoir si dans le nouveau paragraphe 3, lea mots "aux territoires qui

sont Sur le point de devenir independants" s'appliquent uniqueraent aux Etats dont la date
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d1accession"a l'independance a eta;fixee ou bien a tous les Etats qui visent a.obtenir

leur independance. Si la deuxieme interpretation est la bonne; ce qu»il espere, 11

conviendrait d'exprimer I1idee sous une forme plus claire.. _ ..

M. QASEM (tibye) sait bien, d'apres I1experience de_ son pays, que I1 assistance

technique est particulilrement necessaire aux pays qui sont sur le point de devenir (

independants, come le mention-nc le nouveau paragraphe 3 du projet de resolution, mais

il croit'que cette aide devrait-aller aussi, en partic^lier, aux pays qui ont des res-

sources limitees ou inconnues. C'est pourquoi il propose de dire, dans le nouveau para

graphe 3 "en particulier les pays et terfitoires qui ont -des -ressources;limitees ou

inconnues et les pays et territoires qui sont sur le point de devenir independants11.

M. WRIGHT (Royaume-Uni) declare que sa delegation est disposee a accepter les amen-

dements qui ont ;ete"suggeres oralement au projet_de resolution de la delegation ethio-

pienne et il espere que la Commission acceptera ceux que la delegation du Royaume-Uni

a:pr'esente*s a' ce projet dans le document E/CN.14-A,33. H pense notanmxent que le texte

propose"'par sa dele:ga+aon pour l'ancien paragraphe 3 du dispositif est preferable a

celui du pt»ojet ethiopieh. ■ .; ■ ■ . . .- ■ '.. ■'-,■

M. BEHEIRY (Soudan) appuie les modifications proposees.par les representants de

la Libye et du Royaume-Uni

■ M; QUAIDOO'(Ghana)' fait observer, a propos de la modification proposes par le

—pre"s6iVtant'ae; la Libye, que tous les pays ont des ressources linitees ou inconnues

et qu'en consequence,' on devrait mentionnor dans le nouvcau paragraphe 35 uniquement

los Etats et territoires africains ct laisser r.u Secretaire executif le soin de deter

miner dans quel pnys lo besoin d1assistance technique se fait le plus sentir.

M. SLIM (Tunisie) approuve 1'esprit qui inspire le projet de resolution ethiopien,

et croit a propos de rappeler quo 1'Assombleo generalo a adopts une resolution presentee

par la delegation dc la Tunisie, resolution qui insiste sur les besoins d'assistance

technique de pays conme la Libye»
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M. QASEM (Libye) estime que si une resolution de l'Assenblee generale insiste

sur les besoins d!assistance technique de certains pays, une resolution de la CEA

devrait, a plus forto raison, les souligner.

M. MAHABSE-LEMMA. (Ethiopie), repondant aux diverses observations formulees a

l^gard du projet de resolution presonte par la delegation ethiopienne, declare qu'il

accepte la suggestion du rcpresentant do la Sierra-Leone car, par les mot^'aux

territoires qui sont sur le point de dovenir independa^ts", il entend tous les terri-

toires qui progressed sur la voie de l'independance et pas seulement ceux pour les-

quels la date de I1accession a 1*independance a eta fixee.

Au representant de la Libye, il fait observer qu'en precisant une ou deux cate

gories de pays, on risque do restreindre la porteede la resolution a laquellc on a

donne- volontairenent un caractere general, nais il est cependant pr£t a examiner une

formule qui donnerait satisfaction au representant de la Libye,

II remrque, a propos des anendements presentes par la delegation du Royaume>-Uni,que

le point de vue de ceTle-ci et le point de vue de la delegation ethiopienne ne sont pas

trSs eioign^s. II Pense enfin, a propos des remrques du representant du Ghana, qu'on

pourrait r^soudre la difficult signalee en precisant que 1'on devrait tenir compte

des besoins particuliers des Etats,

Le PRESIDENT, constetant qu'il n>y o. pas de'divergence serieuse entre les diyerses

Pinions exprimees au cours de la discussion, penso que l'on devrait constituer un

comite restreint de redaction conpos6 des representants des pays qui sont intervenes

au cours du debat, afin de mettre au point un texte harnonisant tous les points de _

vue exposes.
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Le PRESIDENT invite ensuite la Commission a examiner le projet de resolution presente

par les delegations du Ghana, de la Guinee, du Maroc et de la Tunisie. II donne lecture

de ce projet (e/CN.U/L.20) .

M. QASEM (Libye) rappelle que son pays s'est trouve, comme la Guinee, dans une

situation economique difficile au moment meme ou 11 accedait a 1'independance. L*0rgani- ■

sation des Nations Unies, ainsi que diverses autres institutions l'ont aide a doubler ce

cap difficile; M. Qasem souhaite qu'il en soit de meme pour la Guinee. La delegation

de la Libye est prete a appuyer le projet de-resolution considere, et elle demande a

etre associee a aa presentation.

M. WRIGHT (Royaume-Uni) declare que son Gouvernement s'est felicite de voir la ■ .

Guine*e entrer a 1'Organisation des Nations Unies. II reconnait que ce pays a besoin de

toute ^assistance possible pour progresser sur la voie du developpement economique.

Cependant, il estime qu'il y a^orait ^ certain danger I adopter un projet de resolution

en faveur d'un seul pays; le projet precedemment presente par la delegation de l'Ethiopie

devrait suffire a. assurer a la Guinee toute I1aide dont elle a besoin.

M. TOUBE (Guinea) remercie M. Qasem pour sa declaration, et il annonce que le nom

de'la Libye sera ajoute a la liste de.s auteurs du projet de resolution. Si aucun de ceux-

ci n'a encore presente le projet, c'est parce que le caractere special du cas de la

Guinee ne devait echapper a personne. M. Toure ne nie pas que le projet ethiopien peut

fort bi*n s'appliquer a la Guinee; toutefois, la Guineo se trouve dans une situation

partieuliere. Elle ben^ficiait en effet d'une certaine forme d'aide economique dans le

cadre d'un plan mis a execution en 1957. Cette aide a ete supprimee brasquement le

/28 septembre 1958, date de l'accession de la Guinee a 1'independance. C'est pourquoi

; ce jeune pays eprouve actuellement des difficultes materielles. Depuis qu'elle a acquis

1'independance, la Guinee est devenue Membre de 1'Organisation des Nations Unies;
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celle-ci se doit de completer par une aide economique 1'appui qu'elle a accorde a la

Guinee sur le plan politique. II ne s'agit pas de creer un precedent, comme parait le

craindre le representant de la Grande-Bretagne, ni d'accorder a. la Guinee un rogime de

faveur. Les auteurs du projet de resolution ont simplement voulu appeler l'attention

de la Commission sur la necessite dTune nouvelle forme d'assistance pour la Guinee.

M. MORRIS (Liberia) tient, comme le representant de la Libye a associer son pays

a. la presentation de la resolution relative a la Guinee (e/CN.14/L.2O)•

Le pro.iet de resolution E/CN.14-/L.2O est mis aux voix.

Par 10 voix contra une, avec L abstentions, ce pro.iet de resolution est adopte.

M. WRIGHT (Royaurae-Uni) expliquant son vote, declare qu'il s'est abstenu parce

qu'il estime que le cas de la Guinee releve du projet de resolution presents par la

delegation de l'Ethiopie. Son abstention ne doit done pas etre interpretee comme une

prise de position hostile envers la Guinee, dont le Gouvernement du Royaume-Uni a appuye

la candidature a I1Organisation des Nations Unies.

DATE ET LIEU DE LA PROGHAINE SESSION ' (E/CN.14/L.36) ' ■

Le PRESIDENT fait donncr lecture d'un projet de resolution de huit puissances

tendant a tenir la prochaine session de la Commission a Tanger entre les mois de Janvier

et de mars I960, la date exacte devant etrc fixee par voio de negociations entre le

Secretaire executif et le Gouvernoment du Maroc.

M. BEN KIRANE (Maroc) ost heureux de confirmer 1'invitation du Gouvernement

marocain qui so iustifie, d'une part, parce que Tanger avait ete parmi les villes \
'■..-- , ^

d'Afrique envisagecs comme siege de la Commission et, d'autre part, parce qu'elle

.ppartient a. une region du continent africain tout autre qu'Addis-Abeba,

II remercie vivement les delegations qui ont renonce a. proposer d'autres lieux de

reunion.
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M. BEHEIRY (Soudan) appuiera la proposition des huit puissances a condition que le

Secretariat n'y yoie pas d>objection. II y aurait lieu, toutefois, de fixer la perio-

dicite des sessions a tenir en dehors du siege de la Connission.

M. Mekki ABBAS (Secretaire executif) consid^re qu'il n<y a pas d'inconvenients a

tenir la prochaine session a Tanger. En effet, la construction de 1<Africa Hall qui '

abritera dans l'avenir les sessions de la Commission a Addis-Abeba ne sera pas terminee

en I960, Le point de savoir si la Commission doit se reunir en dehors de son siege tous

les deux ans ou tous les trqis ans pourra etre regie a la deuxiemG session'.

M. WRIGHT (Royaume-Uni) accepte avec reconnaissance 1>invitation du Gouvernenent

du Maroc. Sa delegation partage aussi I1avis du representant du Soudan et est zUnpa-

tiente de voir regime, la question de la p^riodicitd des sessions a tenir "hor*■ du siege.

Elle prefererait, quant a elle, que les sessions hors d'Addis-Abeba n'aient lieu que'

tous les trois ans,

M. SLIM (Tunisie) est d'.eyte qu'il.serait preferable de tenir des sessions en

dehors du sie-ge tous les deux ans. II propose en outre de reraplacer, dans le dispositif

du projet de resolution comrcun, le not "mars" par «avriln*

M. Mekki ABBAS (Secretaire executif) declare qu'il y aurait des difficultes, du

point de vue du personnel, a tenir une session en avril, c<est-a-dire au m^me moment

que la session de printemps du Conseil econonique et social et, qu'au surplus, le Secre

tariat disposerait de trop peu cle temps pour preparer la documentation qu'iLL doit

soumettre au Conseil econonique et social en juillet.

M. Q&SEM (Libye) fait observer quo Varticle 3 du reglement interieur autorise a

modifier, en cas de besoin, la date et le lieu de la session.

M. KAREFA-SMART (Gamble et Sierre-Leone), considerant l'aspect budgetaire, estime

que le deplacement de la Comission sera couteux et souhaite que les ressources des

Nations Unies soient employees au mieux des interets economiques communs.
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Pour se rallier a la proposition des huit puissances, il prefererait avoir

l'assurance que la puissance invitante est disposee a prendre a sa charge l'excedent

de depenses a engager du fait du deplacenent.

M. Mekki ABBAS. (Secretaire exocutif) declare que ce premier deplacement permettra

de mieux evaluer les depenses a engager. L1experience acquise pernettra de regler en

meilleure connaissance de cause la question soulevee par les representants du Soudan

et du Royaune-Uni,

Le PRESIDENT constate que le projet de resolution ne souleve aucune opposition.

33. denande a la Commission de lc considerer come adopts.

H en est ainsi decide. .

M. BEN KIRANE (Maroc) remercie les participants d1avoir accepte 1*invitation de

son Gouvernement.
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TREIZIEME SEANCE

tenue le 6 Janvier 1959, a 15h. 20

AIDE ECONOMIQUE DES NATIONS UNIES ET AIDE ECONOMISE MJLTILATERALE AUX ETATS
INDEPENDMTS ET AUX TERRITOIRES EN ATTENTE DE LEUR INDEPENDANCE EN AFRIQUE

(E/CN.HA«10/Rev.l et Rev.2) (fin)

M. ^TESFAY GEBRE-EGZI (Ethiopie) indique qu'au cours d'entretiens avec les repre-

sentants du Ghana, de la Libya et du Royaume-Uni, la delegation ethiopienne a ete en

mesure de preparer une version revisee (E/CN.uA.WRev.2) de son precedent projet

de resolution (E/CN.lVL.10/Rev.l).

Ce projet de resolution a pour objectif general de favorisor 1'octroi d'une assis

tance technique et economique aux Etats africains independants ainsi qu'aux territoires

dependants, en s'attachant tout particulierement a ceux qui sont sur le point de devenir

independants, sans toutefois qu'il exxste la moindre intention d'etablir une discrimina

tion entre les deux categories.

Gomparant les deux textes, le representant de 1'Ethiopie fait observer que les

mots »ne" et "que dans une mesure" qui figuraient dans le troisieme alinea du preambule

ont ete supprimes.

Dans le. dernier .alinea du preambule, les mots "dans l'interet de la paix mondiale"

ont ete remplaces par "dans l'intere"t de la paix et de la prosperity mondiales", car ■ '

les auteurs du projet.de resolution pensent que la paix mondiale et la prosperite vont

de pair.

Le paragraphe 1 du dispositif de la nouvelle version revisee reproduit pour ainsi

dire...tpxtuellenent le paragraphe 2 du dispositif figurant dans le document E/CN. 14^.10/

Rev.l.

' Dans le paragraph 2 du nouveau texte, les mots "de nc pas perdre de vue" ont cte

remplaces par "de continuer a ne pas perdre de vue" afin de marquer le fait que le Con-

seil s'eet deja preocoupe de cette question dans le passe.

Dans le paragraphe 3 du dispositif, on a ajoute "en se ^occupant specialement

des pays traversal une phase critique". Les mots "territoires" et "Etats" visent

aussi bien les territoires qui sont sur lc point de devenir independants que ceux qui



sont encore plus ou moins eloignes do l'independance, ainsi que les Etats independants

qui eprouvent de graves difficultes sur le plan economlque,

II a ete decide de ne pas modifier le titre du projet de resolution de maniere a

indiquer clairement que celui-ci vise non seulcment lcs Etats independants mais aussi

ceux qui sont en attente de leur independance,

M. van ROS (Belgique) declare que la delegation beige est heureuse d'appuyer le

projet de resolution presente par l'Ethiopie et qu'elle rend hommage a la bonne volonte

dont la delegation ethiopionne et les auteurs de l'amendement ant fait preuve on s'effor-

gant d'elaborer un texte acceptable pour tous.

II explique que le vote negatif que ea delegation a erais au cours de la seance prece-

dente au sujet du projet de resolution relatif a la Guinee (E/CN.14-A-20) n'etait nulle-

ment dirige contre celle-ci; il a ete motive exdusivement par des consideration de

logique. Il parait iiapossiblc d 'appuyer une resolution qui, incontestablement, etablit

une priorite au profit d'un pays determine, et cela d'autant plus qu'ua cornite restreint

Blest reuni a la denande du President pour KSttre au point un texte evitant toute dis-

crlmnation. La delegation beige a estime qu'il etait logique dlattcndre le resultat

des travaux du comite avant de prendro une decision quelle qu'elle soit concernant la

resolution relative a la Guinea.

\ M. van Ros est persuade quo, sur le plan pureiaent economique, le texte presente

par la delegation ethiopienne est fort bien congu pour assurer a tous les Etats et terri-

toires africains, y conpris la Guinee, I1assistance dont ils ont besoin. ^

■M. WRIGHT (Royauno-Uni) ronercie au non de sa delegation aussi bien la delegation

othiopienno que certaincs autros d^lo-ations dos efforts -u'clles ont fait pour tenir

coupte des objections du Royaume-Uni.
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M. BEHEIRY (Soudan) demande si Ol©flt intentionnellement que, dans le quatrieme

alinea du preambule, I1on a omis d'ajouter "et economique " a la suite des mots

"assistance technique".

M. TESFAYE GEBRE-EGZI (Ethiopia) repond que cette omission est pureraent fortuite.

H, BETTIOL (italie) declare que sa delegation sera heureuse de voter en faveur

du projet de resolution, qu'elle considere comrae un document important.

M. TOURE (Guinee) tient a romercier la delegation ethiopienne de I1esprit de

solidarite dont elle a fait preuve en preparant son texte revise. L'appui dont a

beneficie le projet de resolution de la delegation de la Guinee ne manquera pas d'etre

accorde au texto ethiopien, que M. Toure souhaite voir adopts a l'unanimite.

Le proiet de resolution revise de la delegation de l'Ethiopie ( 'L.lO/Rev.2'

ainsi amende est adopte a 1'unanimite.

PROGRAI-tHE DE TRAVAIL ET PRIORITES E/ON.iVL.35)

Le PRESIDENT invite le President du Comite du Programme et des priorites a pre

senter le rapport du Comite (E/CN.14/^*35).

M. SLIM (Tunisie), President du Comito du programme et des priorites, declare

que le Comite a decide d'enumercr les nombreux projets de resolutions prosentes,

puis d1adopter une declaration generale qui reprendrait la substance de tous les

projets de resolutions, sous forme de recommandations au Secretaire executif.

Tous les membres du Comito, et particullerement le Professeur Lewis de la Dele

gation du Ghana, ont opporte une precieuse contribution aux debats et le rapport a

finalement recueilli I1approbation de la grande majorite des participants.
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M« WRIGHT (Roy£C.»ne-Uni) fellcite le President du Comite pour le rapport

M. GALSWORTHY (Royaune-Uni), en sa qualite de representant du Royaume-Uni au

Comite, expriiae ses remerciements au President de ce Comite pour la competence avec

laquelle il a dirige les debats0 II s'associe a I1 homage rendu par le President au

Professeur Lewiso

En preparant le programme de travail et de priorites, tous les membres ont fait

preu~e de moderation car ils n'ont pas voulu inposer une charge trop lourde au

Secretaire executif pour la premie: e annee de fonctionnement de la Commission, Le

programme est neanmoins ambitieux; mais la delegation du Royaume-Uni a pleinement

confiance dans l'aptitudo du Secretaire executif a y faire face.

On notera au dernier paragraphe du rapport qu'une reunion de representants d'Etats

membres et d'Etats associes doit se tenir peu de temps avant la prochaine session de la

Commission pour examiner l'etat .d'avanc,em,ent de la tache assignee au Secretaire executif

et pour envisager le programme de 1'annee suivante<»

La delegation du Royaume-Uni tient a donner au Secretaire executif l'assnrance

que s'il n'est pas en mesure dTobtenir des resultats sur tous les points du programme,

elle fora preuve do beaucoup de comprehension a son egard. La delegation du Royaume-Uni

donne tout son appu?. au programme de travail.

M. Mekki ABBAS (Secretaire executif), appelle I1attention de la Commission sur le

fait qu'il conviendrait de supprimer la deuxieme phrase du paragraphe 29 (*pii) du

Rapporto

M9 GE .HGSS-PICOT (France) s'associe aux hommages qui ont ete rendus au President

du Comite,, C;est en adoptant rapidement le rapport que la Commission pourra mieux donner

la mesure de son approbationc

M. MANASSE-LEWIA (Ethiopie) indique que sa delegation est entierement satisfaite

du rapport.,,



M. MIKAEL IMRU (Ethiopie), prenant la 'parole en sa qualitd de nenbre du Coiiite du

Progranne et des priorites, oxprinc 1'interet quesa delegation a porte aux travaux ■ , .

du Conito et le plaisir qu'elle a aprouve a y participer. II rend honnage au President

du Conite, et il renercie le Professeur Lewis, do la dilatation du Ghana, qui a apporte

au Conite un concours si procieux.

La delegation ethiopienne n'ignore pas qu'en 1959 les efforts du Secretaire exi~

cutif seront surtout orientes vers I1organisation £ea services, Noannoins, le prpgrame

prepare par lo Coniti inplique que I1 on espere quo la Corinission pourra joucr dunent

son role dans le developpenent ccononique et social des populations-africaines. II

tient a profiter de cette occasion pour feliciter la Secretaire executif des nenoir.es '

qu'il a rediges et qui ont eto tres utiles au Conite; il lui souhaite de reussir plei-

nenent dans ses efforts a vonir. Pour ce qui est du Frogranne de travail et de priorites,

il espere que le Secretaire executif disposera des res'sources riecessaires pour entre-

prendre la vasto tache qui lui a 6t6 confiee et qu'il aura l'appui des Nations Unies .

sur le plan technique et financier

Etant donno que le rapport a repris, quant au fond, les projets ethiopiens de

resolution, la delegation de 1'Ethiopie est heurouse d'approuver ce rapport qui, dans

l'ensenb^e, correspond a un programme oquilibre.

Pour ce qui est de la fornation des Africains et des; possibilites de 'croatio'n

dtuniinstitut regional, il est recorinandc au paragraph 18 du rapport que le Secretaire

1 '..'■■'.• ■■■'..

executif denande a 1''UNESCO de fairs une enquete sur les noyens dont on dispose pour.

la fornation d'Africains dans les donaines econonique et statistique, ainsi quo-dans

des donaines connexes, et que, au cas ou une enquete offectuee par l'UNESCO conclurait

a la n^cessite de creor un nouvel institut, le Secretaire exocutif entre en consultation

avee les gouvernenents et les organisnes interesses en vue de sounettre cette question

a la Connission lors do sa prochaine session* A cet egard, il serait de lrinteret'des
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pays africains que les etudes pertinentes tionnent pleinenent eonpte, notannent, des

techniques si indispensables aux pays africains. II conviendrait d!accorder une place

particuliorc au type do formation necessaire pour en,asigner certaines techniques de

la planification ocononique, de 1'etablisser.ient des programmes de developpenent et de

la preparation, ainsi que de l'exocution de projets concernant I1agriculture, les nines,

1'Industrie et les transports,

M, QUAIDOO (Ghana) sTassocie aux autros delegations pour fairs lTeloge du travail

du Conitc, Celui-ci s. perrds a la Connission d'en terniner avec son programe dans les

delais prescrits. Tous los points do vuo exprines ont cte resurjes avec cohorence-

M. LHJWIS (Ghana), prenant la parole en sa qualite de reprosentant du Ghana au

Conite,.tiont a s'sssocier aux hormages rendus au President du Conite, et a renercler

log repreaentants qui ont nentionno la part qu'il..a prise aux.travaux,

■ ...M.,.van ROS (Belgique) s'a.ssocie aux declarations des autres delegations concernant

le rapport ainsi quo le travail du Conito, . - ,

Up SL MSNDJRA (Maroc).exprir.o sa gratitude pour la tache acconplie par le Comite,

aux travaux duquel sa delegation nja d'ailleurs pas eu lrhonneur de participer»

II a eto tres houreux de constatar que le nandat de la Connission souligne 1'aspcct

social du doveloppenent econonique, renforgant en cela une,tendance q^ui s'est degagee

des deliberations de l'Assenblee f^enerale e3.1e-nene« A sa douzienc session, l'A^senblee

a souligne l'interdopendance des aspects econonique ot social du developpenant, et a

sa treiziene session, elle a ete plus loin en demandant au Conseil d'adresser aux gOu-

vernenents des recorEiandations sur les noyens d'araeliorer le developpenent econonique

en donnant plus d.'inportance aux aspects sociaux, II souhaite que le Secretaire executif

nontre la yoie dans la recherche des noyens les plus propres a agir en ce sens, pour ^.~-

co qui est des pays d'Afrique^ ■ ,.

M, EL Ifendjra constate que la reconnandation qui figure au paragrqfoe 10 du

Rapport du conite est la smle qui soit expressonent subordonnee au consentenent prealable

dos £rouvernenents intsresses, II est a son avis superflu fie nentionn^r nxpressonent



eette reserve, d'autant plus que le paragraphe prerder du nandat de la Comission contient

une disposition generale aux terries de laquolle la Comission no doit prendre aucune ne-

sure a liggartf d'un pays quelccnque sans l'nssentinent du gouvernenent de ce pays.

M. El Mendjra est persuade que le Secretaire exocutif n'entreprenJra en fait aucune etude

sans le eonsenteneot prdalable du gouvernenent inte'resse.

M. QUAIDOO (Ghana) fait observer qu'une disposition analogue existe aussi a

la denjiere phrase du paragraph© 9 du rapport du Conite.

M. MekkiABBAS (Secretaire oxicutif) est persuade que la tfeission ne cherchera

pas £ le nettre dans une situation difficile ou enbarrassante. La question qui est traitde

aux paragraphes 9 et 10 du Rapport est celle de 1'action concert^, dont Itinportanne a

ote expressenent soulignee dans le nandat de la Connission, II ne doit y avoir aucun ^Ute

que.les gouvernenents dans l^^t desquels des nesures concertees seront prises tireront

parti des etudss effeot^os; 8iy. en Jtrit m^^~, fSSSTSm Sffofts seraieHfvains et il

y unit gaspillage de fonds. M. Abbas agira done en confornite' du kndat de la CorxTlsaion

si, en pareil cas, il s'assure .auprJs des .gowernenents quo ceux-oi souhdtent vrainent

que le travail soit effeetue, ■ . .

Le report E/CN.U/L.35, reotifi^ dcns le sens indiqucs par le Secretaire exo
cutif pour le para<Ta^a 7Q (vii) est adopte.

Projot 4e--r-es&lution pr'sonto par- 1~ d^le'gation du Portugal C^CMyiS/l^a/R^l)

M. ABECASSIS.(Portugal), presentant le projet de resolution de Sa delegation,

indique qu.il devrait avpir pour titre "Collaboration Internationale dans le cadre de'la

Conxion econonique Pour 1-Afrique". II ajoute qu-au troiaiene alinea du preanbule les
nots "action, concerts devraient Sire renplaces par "collaboration Internationale'-.

M. QUAIDOO (Ghana) propose do considerer le projet do resolution du Portugal

ca^e se rattachant non au point 7 nais au point 9 de 1'ordre du jour (aide econonique

des Nations Unies et aide dconorique nultilaterale aux Etats independanto et auxterri-

toires en attentc de leur indepondonce on Afrique).



M TOOBE (Guinee) ostine que la resolution do KEthiopie (l/CN.WL.IO/Rov.Z),

qul a tfjl ete adopts, vise le nfene o^ectif quo le projet do Solution act.elle.ent

I 1.etude et suggere que la delegation portugaise retire son texte.

M. ABECASSIS (Portugal) precise que les deux toxteo se conpletent.

M. WRIGHT (Royaurae-Uni) propose de modifier le paragraphe 1 du disPoSitif en re.-

DlaSant les acts "puissont nettre ,olontaireaent a la dispo.ition de la Co^.sion deS

aoyenS d.assistance techr.que" par les ,ots:"fourniront volontairenent des noyens

d'assistance technique en we de facilitor les travaux de la emission".

M. ABECASSIS (Portugal) accepte cet amendenent.

H. BEHEIRI (Soudan) appuie le projet de resolution tel qu-il a ete anend^ par le

Royaume"-Uni.

RAPPORT AD CONSEIL ECOKOMIQUE ET SOCIii (E/CK.H/L-34 et Add.l)

M MORRIS (Liberia), prenant la parole en tant que President du ccite charge de

la reaction du rapport de la Go^ission au Gonseil econoni^ue et social presente ce

rapport. II appelle ^attention sur le pro.et de resolution roco^ande pour adoption

au conseil econonique et social U* 0. . P™-ino session, pro.et dont le ^ est

reproduit dans la quatriene partie du document E/CN.U/L.34.

1 „! KOTSCHNIG (Etats-Unis d-Amerique), pronant la parole sur ^invitation du

President, fait observer qu-on regie g^rale,le Gonseil utilise, a propos des rapports

^ lui sont so^is, les ter.es "Prend acte", et "faif Sien« etc. II propose done de

^odi,ier le projet de r.so^tion de ^ni^re qu-il cencorde avec la pratique habituelle

du Conseil.

,insi decide.
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M. GEORGES-PICOT (France), M. MANAS3E LEMMA (Ethiopie), M. QASEM (Libye),

M. ABECASSIS (Portugal), M.SLIM (Tunlsie), M. EL MANDJRA (Maroc); M. BETTIOL (Italia)

M. QUAIDOO (Ghana), M. van ROS(Belgiquo) et M. WRIGHT (Royaume-Uni) approuvent le

projet de rapport et felicitent le Comite et son President dTavoir presente un rapport

d'une telle qualite et d'avoir termino ses travaux avec autant de diligence.

M.K'uiUTA-SMART {Gamble et Sierra-Leone), prenant la parole au nom des delegations &

la Gamble, de la Sierra-Leone et du Protectorat de Som&lie, declare qu'il approuve a la

fois le rapport au Conseil economique et social et le programme de travail et les

priorites deja adoptes. II estime que ces deux documents seront des plus precieux pour

la Commission.

et Add.l'

ainsi amende, est adopto.

CLOTURE DE LA SESSION

M. BEN KIRANE (Maroc) rappelle qu'il est.d'usage de feliciter le President a la

fin d'une session. II tient aussi a exprimer ses remerciements a Sa'Majeste Imperiale?

1'Empereur d'Ethiopie, et au Gouvernement othiopien pour la genereuse hospitalite

qu'lls ont offerte a la Commission. C'est pourquoi il depose un projet de resolution

qui, *| son avis, 3gtr adopto a l'unanimite (E/CN.1VL-3S).

M. MORRIS (Liberia) appuie le projet de resolution du Maroc.

M. 'an ROS (Belgique), prenant la parole au non des delegations de la France,

de 1'Italic et de la Bolgique appuie le projet de resolutionj il rertouvelle au

Goiwernement Imperial d'Ethiopie ses remcrciements et adresse ses felicitations au

President et a tous ceux qui ont contribue au succes de cette session de la Commission.

Celle-ci ne fait que commencer ses travaux et ses resultats a venir dependent beaucoup

du Secretaire executif et de son personnel. Les contacts humains,- les sentiments de

solidarite qui se sont manifestos et le desir commun d'ameliorer le niveau de vie des

peuples africains comptent parmi les resultats les plus importants de la session.



5{

Jfegc 169

M. QUAIDOO (Ghana) ost heureux d'a,Puyer le projot de resolution du Maroo.

La Cession p,ut etre satisfaite d-avoir pose les bases du developpenent ec.ono.ioue

de l«Afrique. II estine cue la cooperation entrc leS pays africains s'en trouvera

encouragee et raffennie.

M. QftSBI (Libye) ct 11. BEHEOT (Soudan) partagent les sentiments des orateurs

qui loS ont precedes et se prononccnt en faveur du projet de r6solution.

M. TOUPS (Guinee) appuie a:assi le Projet de resolution. La Guinee est un pays

tres Jeune, qui nanque d-exoerience, et oui a done besoin de 1'appui qua lui apporte

la solidarite'interr^tionale. M. Toure espore qu'en aidant au progres econonique et a

Lenancipation de 1'Afrique, la Co^isSion contribuera egale.ent a 1-unite des pays

africains et a I1entente nondiale.

M. WRIGHT (Royaume-Uni) appuie le preset de resolution. II est renarquable qu -I

5a preniere session, en si Peu de te.ps, la Co^ission ait acconpli autant de travail.

Radiant que, lorS de la discussion generale, le reprosentant du Loyaune-Uni avait ;

instannnont prie la Co^ission de concentrer son attention sur les questions econoniques

et d'evitor la Dolitique, il esttoe qu-a quelques exceptions pres il en a ete ainsi.

Le fait que sa delegation ... pas voulu rel.ver certaines d.darations, Aa lors^'on

Pouvait les interpreter Co.. unc entire de la politique de son Gouvernenent, ne s,-

.nifio aucuneoent qu^elle accepte ces declarations. Son silence n-a 6,6 inspire que par

Un sincere desir de naintenir Lhar^onie au sein de la Co^ission. En conclusion,

M. ,rignt SXprto la reconnaissance de sa delegation a 3a Ma^este 1-^erour

pour le vif interet qu-Elle a porte personnelleaent aux trava^x de la Connissi^n.

M STAPLETOK (Adoration nxgerienne) denande a la Gonnission si elle consentirait

a entendre une declaration enregistree du cner de sa delegation, le Cnef O.otie-Eboh,

qui a du quitter Addis-Aboba la voille.

T_ n i-«^«« nr^nrinn r. Bstte donandc.



Page 170

/

.. Le Chef 0K0TIS-EB0H (Federation nigerionne), dans une declaration enregistree,

remercie Sa Majeste Imperial,, et le peuple d'Ethiopie pour 1'ho.spitalite accordee a sa

delegation,' etMl exprime sa satisfaction de la. facon dont le President, les membres de

la Commission, le Secretaire executif, le Sous-Secretaire-et le secretariat ont contribue

au deroulement satisfaisant des travaux de la 'Commission.

II 7 a quelques annecs, une Commission Gconomique pour le developpement de 1 'Afrique

eflt ete inconceivable. II conviont doncTde :rcmercxer 1>Organisation des Nations Unies

d'avoi>cree la nouvelle Commission,

Apres une peViode pendant laquelle la civilisation asiatique a domine le monde, la

preponderance est passee a 1-Oc.cident. Etant donne les progres prodigieux de Incident

dans ^ domaine sci^ntifique, on paut so denuonder si lr, civilisation occidental continuera

d^exister pour le bien de 1'h-omani'te, ou si ,olle se detruira elle-mSme. A moin& que la "

science n9 soit'mise' au service de I'humanito,. e'est la sqconde hypothec qui se realisera,

et 1q monde devra admettre que la prochr.ine civilisation viendra de 1'Afrique.

Le Chef O'kotie-Eboh. demande irisi,aimnent aux- puissances metropolitaines qui ont des .

intuits en Afrique, d'older a' developpor,los possibilites eaonomiques de ce continent,

car e'est ainsi seulement qu-elle3..pourronf, en 'fin de compte, assurer laur propre

developpement •economique, . ,

-■ ' Comme le Vice-president des Etats-Unis l'a dit I la fin de son voyage d'amiti^ :en -

Ifrique.en 1957, le .monde libre a un intei^t primordial a aider les peuples d.'/ifrique a

faire reconnaltre leur place Sans la famillo des nations. LUfrique-devient l'unq des ■■

' grandes forces du-monde. d'aujourd'hui, ' ■ . ■ ■ . ■ ■ .

Xi CHIATI (RepubKque Arabe Unie), M. ABECASSIS (Portugal) et M. ib/JJEZ (Espagne)

remorcient Sa Majeste.Imperiale ainsi que le^Gouverncmen^ et le peuple ethiopiens .pour

1'hospitalite accordee a leurs delegations, et.ddclarent qu'ils appuient le projet de ■.

resolution presente par la delegation du Maroc.



Le PRESIDENT declare qu'en 1'absence d'objections il considerera que le projet de

resolution du Maroc (e/CN.H/U38) est adopte a l'unanimite.

M. Mt'JUiPgE TEMW> (Ethiopia) c\Scl;xc qiii3Ll so fera un,^laiclP S© porter a la

c^n^issance do Sc. >fc$*r^ Iiip^ricOo doa rora-ffeicnonts quo la Connission viunttf*.voter.

M. QASEM (Libye) se faisant l'interprete dc tous les membres de la Commission,

presente ses voeux tr^s sinceres a Sa Majeste Sup6riale, au President, et aux membres

de la delegation ethiopienne, a lioccasion de la fSte de Noel othiopienne.

Le PRESIDENT declare que les paroles aimablos prononcees pendant la discussion

generale par les representants des gouvernements, des institutions sp<lcialiS6eS et des

autres organisations, sont la preuve reconfortante qu'avoc le continent africain les

autres parties du monde s'interessent aussi au bien-^tre des populations d'^frique.

Riche sera la moisson si la Coromission met pleinement a profit cctte bonne volonte.

Au moment de son Election, le President s'est rendu compte que la tache etait

iinmense et -qu'elle etait contrariee par la diversite des traditions et des cultures

La Commission est parvenue, jusqu'^ un certain point, a coordonner los manieres de voir

sur les problemes africains. Gr£ce a la moderation digne d'eloges que ses membres ont j

su s'imposer, elle a considdre ces problemes a 1'echeUe du continent, en envisageant

une longue periode. II a fallu bien des concossi.ns et dos compromis pour .roordonner et

harmoniser les documents relatifs a divers points, on particulier au programme de travail

et aux priorites. Les chefs de delegations ont montre une comprehension de la situation

particulars des autres membres qui est de bon augure pour 1'avonir de la Commission. \

Cependant, les populations africaines s'interessent moins aux travaux des comites

et a 1'adoption de resolutions qu'aux resultats pratiques qui ameUi-reront lour niveau

de vie. Le President est done sur qu'avec l'appui que les Etats et territoires africains

et les Etats metropolitains s'engagent a lui fournir, le Secretaire executif, dont tous



rcconnaiss^nt^t l',ardeur;et la haute competence, reussira a traduire en actes les

decisions de la Commission.

t, .Dans l'exercice de ses.fontions, le President.a benefioie de la collaboration du

Sous-Secretaire aux affaires.economiques, du Secretaire executif, du Secretaire de la

Commission et des merabres de la Commission qu'il remercie chaleureusement pour leur

courtoisie sans defaut.

M, Mekki ABBAS, Secretaire executif, declare qi 'apres avoir accepte le poste de

secretaire executif il se mit a y reflo'chir et se demanda comment la nouvelle Commission

aurait la possibility de contribuer de^maniere utile aux dconomiesde 1'Afrique. Mais

depuis 1'adoption du programme do travail et des priorites, qui comptent tant de projets

pratiques, M. Mekki Abbas considere l'avenir de la Commission avec optimisme. II est

reconnaissant aux delegations d1avoir abordo les problemes de ce point de l'ordre du

jour dans un esprit realiste.

Plusieurs orateurs ont dit, lors do la discussion generale3 que la CEA devrait

se decharger en grande partie sur le Secretaire executif et ses collaborateurs du

soin de mettre au point l'oeuvre qu'elle doit entreprendre. Un Secretaire exacutif qui

ne ferait qu'attendre les directives de sa Commission ne serai t pas l'horame qui

conviendrait mais, a l'inverse, uno Commission qui s'en remettrait pour tout a son

Secretaire executif ne s'engagerait pas sur la meilleure des voies. L'experience de la

session montre que les travaux preparatoires du Secretariat et l'examen que la

Commission lcur a consacre ont contribue conjointcment a l'elaboration d'un programme

de travail rationnoJ.,



II reste a mettre en oeuvre lea decisions prises, ce qal Qa «a_P«s *S*Q.

M. Mekki Abbas BaLt, du reste, qu'il peut compter sur laical concours deS membres

de la Commission. Le probleme principal sera le recrutement d»nn personnel competent.

M. Mekki Abbas meftra tout en oeuvre pour le resoudre et il est sur que les membres

de la Commission lui accorderont leur concours dans CO domains s'il est appele W

le solliciter.

Le PRESIDENT declare close In premiere session de la Commission economique-pour

1'Afrique.




